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Proposition de loi tendant à l'organisation d'un service 
de chèques et de virements en comptes courants à la 
Caisse générale d'épargne et de retraite. 

-~- 

, 
DEVELOPPEMENTS. 

~I ESSI EUUS1 

Le projet de loi sur la réorganisation de la Caisse d'épargne, présenté par 
Ic Gouvernement, impose comme devoir à la démocratie, et surtout à la 
démocratie socialiste, de rechercher si les fécondes institutions de crédit, que 
les créateurs de cc puissant organisme ont eux-mêmes conçues ou entrevues 
dès l'origine comme destinées à s'y rattacher, ont été toutes réalisées; si 
celles qui e xistcnt out reçu le degré de perfection ou d'extension qu'elles 
doivent rationnellement atteindre; si, suivant Ic vœu des plus profonds, 
des plus pénétrants critiques des projets originaires, tels François Hacck et 
Visschers, les capitaux dont on déplore la pléthore et qui dans une si large 
mesure sont le fruit de l'épargne de la petite bourgeoisie et des travailleurs 
salariés, ne peuvent, sans péril pour l'institution centrale, venir féconder 
les efforts des petits producteurs industriels et agricoles, des petits com­ 
merçants, et favoriser l'émancipation de la classe des travailleurs salariés, 
au lieu de s'engager dans les grandes entreprises mondiales({). C'est à cette 
préoccupation que répond une première proposition de loi tendant à l'or­ 
ganisation du crédit foncier rural mutuel, déposée le 27 mars 1905; d'autres 
propositions relatives à l'organisation démocratique du crédit la suivront. 
La proposition de loi qui est soumise ici à la Chambre des Représentants 

knd à rattacher à notre Caisse générale d'épargne et de retraite un service 

(1) Sur tous ces points, voir ·1cs importants chapitres XI à XV, pp. 117 à ,192, de I' Histoire 
des Caisses d' Épargne en IJclfli(Jtte, par Louis 11..lMANDE el Frédéric BunNY. Louvain, 1902. 
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dont une ex perm nec attenti ve et vigilante a, depuis dix-neuf ans Cil 

Autriche, depuis onze ans Cil Ilongrie , révélé la grande importanee , la 
remarquable stabilité et l'ingénieuse fécondité ; la plus large part des 
développements d'un tel projet est dans l'exposé même des résultats de 
l'expérimentation étrangère, que nous avons étudiés sur place. 

§ i0r. - Principes d'organisation tiu Check und Clearing Pe1·kelw de la 
Caisse d'épa1'9ne postale de Pienne. 

L'accumulation et la garde des capitaux, d'une part, leur placement avec 
Ja triple garantie de la sécurité, de la productivité et de la réalisation facile 
et rapide sont cousidérés comme les fonctions fondamentales des caisses 
d'épargne, et c'est dans ces directions que leur évolution s'est surtout 
accomplie; les études comparatives sur ces institutions, telles que les 
ouvrages de Rostand et le beau mémoire de MM.. Hamaude et Burn y, 
témoignent de l'ingéniosité croissante des moyens de solliciter el de 
recueillir les épargnes, el <le la riche expansion que les caisses d'épargne 
Lien conduites peuvent <lo1111e1· à diverses formes de crédit, surtout du 
crédit réel, et devront finalement leur donner. Mais telle est la flexibilité 
de cette institution, qu'en portant l'esprit de réforme vers les moyens 
d'assurer au déposant la disposition la plus prompte et la plus commode 
de son épargne, pour l'appliquer il ses payements, on devait faire nccorn­ 
plir it la Caisse d'épargne une évolution aussi féconde clans une direction 
nouvelle. 

En peu d'années, une caisse d'épargne comme celle de Vienne, disposant 
du levier puissant du service postal, combinant savamment la centralisation 
des comptes des déposants avec les fonctions à la fois réceptives et distribu­ 
tives des offices postaux, devait apparaître comme l'un des organe:; les plus 
ingénieux, les plus stables et les plus perfectionnés de la circulation moderne, 
et démontrer d'une manière décisive qu'un service de chèques et de vire­ 
ments «.'t comptes courants peut non seulement coexister avec les services 
ordinaires de l'épargne, mais donner aux transactions des garanties de 
sécurité aussi solides, et, loin d'ébranler la Caisse d'épargne elle-même, 
concourir encore à la Iortificr . 

Dans cette évolution fonctionnelle de la Caisse d'épargne, il ne faut pas 
chercher la réalisation d'un principe nouveau; des liens indéniables de filia­ 
tion la rattachent à la Banque d'Amsterdam, dont Adam Smith a si admira­ 
blement décrit le système de virements de comptes, et même, dans un passé 
plus lointain, à la Banque de Venise, qui servit de type à la Banque d' Ams­ 
terdam; seulement, comme les institutions modernes du crédit et de la 
compensation les plus avancées, elle a sur les institutions primitives l'avan­ 
tage de la perfection des moyens, de la rapidité, de l'importance croissante 
des opérations, comme traits qui lui sont propres, des conditions d'expansion 
spéciales.des moyens de contrôle précieux et surtout une capacité d'adapta­ 
tion à un système d'institutions de crédit, qui peut eu faire l'un des instru­ 
monts de Ia transformation du système monétaire. 
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L'institution nutriehienne « Checks und <·lenl'ing verkchr n n'est encore 

aujonrd'hni qu'un élément du vaste système moderne du crédit et de la 
compousntion. et nul n'ignore qu<• Ic système tout entier repose sur la 
monnaie métallique, comme l'ont si clairement montré, d'ailleurs. Stanley 
Jevons, Francis-A. Walker et Maclf'od. C'est de Macleod qu'est cette com­ 
parnison saisissante de la circulation moderne au mouvement d'une toupie 
qui tourne sur une pointe de rnétnl, si effilée qu'elle soit. 

Le service de la caisse d'épargne. tel qu'il est organisé et tel qu'il fonc­ 
tionne. contribue à économiser de plus en plus l'usage de la monnaie. Avcr 
une puissance d'expansion ex traor-dinaiec. il permet à un nombre de plus en 
plus considérable de personnes, d'associations ou de corps moraux d'effec­ 
tuer tous leurs payements sans le moindre risque, presque sans perte de 
temps et sans avoir à détenir directement de monnaie métallique. 

La caisse postale centrale de Vienne occupe l'ancien palais de l'université; 
c'est là que, distribuée dans d'antiques auditoires. une population de -t ,500 
employés, comprenant 1?$0 dames. soumise à une division savante du travail, 
poursuit silencieusement depuis dix-neuf ans, avec une méthode inflexible, 
une expérimentation d'un intérêt réel pour la science et pour la vie écono­ 
miques des sociétés. Reliée par des fils invisibles à plus de ,l.1000 organes 
secondaires, les bureaux de poste, qui plongent directement dans le torren 
des échanges, elle inscrit chaque jour, comme un appareil enregistreur 
gigantesque, avec une précision extraordinaire, les moindres changements 
qu'accomplit dans le mouvement social de la richesse le nombre toujours 
grandissant de ses adhérents. 

Toutes les opérations <lont elle fixe ainsi la trace se ramènent à deux 
grandes classes qui reproduisent comme les deux aspects essentiels du mou­ 
vement rythmique d'un organe central de la circulation: les unes concourent 
à la formation de l'avoir de tout adhérent au système, à la constitution de 
son crédit à la caisse centrale; les autres se ra mènent aux différents modes 
de disposer de son avoir et à la formation de son débit. 

Le service des chèques et des virements de comptes de la caisse d'épargne 
postale autrichienne permettent 1 d'une part 1 à toute personne, de faire, dans 
les conditions fixées par la loi, dans tous les bureaux de poste de l'empire 
d'Autriche, des versements ponr compte ou au profit de tous ceux qui par­ 
ticipent à ce service; d'autre part, ils permettent, à tont adhérent, de faire 
assigner au moyen d'un chèque de payement une partie de son avoir à une 
personne physique ou morale quelconque, ou, ~11 moyen d'un chèque de 
virement, d'en faire opérer le transfert sur le compte d'un autre participant 
au même service. 

La classification des adhérents an point de vue des conditions et des pro­ 
fessions révèle l'élasticité propre à une telle institution. On y voit, en i90t, 
des avocats, des notaires, des médecins, même des professeurs en grand 
nombre; les fabricants et les commerçants réunis représentent néanmoins 
plus de la moitié du nombre total des membres; elle compte ;$H, banquiers 
et changeurs, 542 associations d'épargne et d'avances, 557 caisses particu­ 
lières d'épargne, 5,409 associations et corporations, établissements publics, 
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dont 554 communes et corps administratifs, t>38 associations, caisses, éta­ 
blissements cl fondations de bienfaisance, 5t0 associations agricoles et fores­ 
tières, et 3J~ associations religieuses; 477 sociétés d'assurances, 4?> l journaux 
ou périodiques se servent de l'intermédiaire de la caisse d'éparguc , l'admi­ 
nistration des forêts et domaines de l'État y recourt pülll' l'encaissement du 
produit des ventes forestières, et l'administration des contributions clic­ 
même expérimente depuis plusieurs années sou intervention pour le recou­ 
vremeut des impôts. Cette institution présente ainsi une merveilleuse 
flexibilité , elle envahit peu à peu tout le domaine de l'échange et envelop­ 
pera un à un tous les orgaucs de la vie collective (l). 

Exposons d'abord les modes d'opérer des versements au profit de tout 
membre affilié au service de chèques et de clearing. Le premier de ces 
modes a pou1· instrument de réalisation les certificats ou attestations de 
reçus et de dépôts (empfang erlag sclicine). 

Des carnets renfermant ces certificats en blanc sont délivrés par l'office 
central au prix modique de un kreutzer pat· pièce à toute personne adhérant 
au service de chèques et de clearing. 

Tous ces certificats sont revêtus du numéro du compte aux. opérations 
duquel ils sont destinés et portent le nom et l'adresse du titulaire. 

Chacun de ces certificats présente trois parties qui seront séparées l'une 
de l'autre au cours de l'opération : la première, le talon, restera attachée au 
livret et aux mains <lL1 titulaire du compte; des deux autres, l'une, l'attesta­ 
tion du versement: sera remise par le percepteur des postes à celui qui aura 
opéré ce versement ; la troisième, ie certificat de dépôt, transmis à l' office 
central de Vienne ~t qui fera finalement retour aux mains du titulaire du 
compte. Pom· opérer uu versement, il faut remplir le certificat de reçu et le 
certificat de dépôt, et les présenter à nu bureau de poste avec la somme à 
verser au compte du titulaire. Le receveur du bureau de poste encaissera la 
somme, signera ie reçu en lui imprimant le timbre du bureau et le remettra 
à la personne qui aura opéré le verscmcnt ; il détachera le certificat de dépôt 
et l'enverra au bureau central dé Vienne avec ie compte journalier de ses 
opérations. L'administration centrale créditera immédiatement Ic hénéfi­ 
ciaire du versement au compte qu'elle lui a ouvert; elle lui transmettra 
ensuite le certificat de dépôt avec un extrait de son compte. Ajoutons que 
les dépôts peuvent être reçus à concurrence de f>OO florins par les facteurs 
ruraux. 
Tel est l'enchaînement des opérations auxquelles l'empfang erlag .~chein 

donne lieu. 
Supposez, par exemple, que le titulaire d'un compte soit un négociant 

qui aura fait à un client de province des fournitures pour une somme de 
100 florins actuellement exigible. Il remplira un feuillet du camel portant 
un certain numéro, en indiquant le montant de la somme exigible et dont le 
versement devra être opéré à son compte : il enverra à son client cc feuillet, 

(i) Achtzehnter Recltensc!tafts Bericht des K. K. Postsparcassen-Amtes [ur das Jahr 1901, 
pp. 55 et suir , 
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dont il gardera Ic talon avec l'indication du destinataire; le client le remettra 
au bureau de poste (le son domicile avec la somme duc : le percepteur 
de poste détachera du feuillet le cert ifieat du reçu (e11tpfang scl,ein), qu'il 
signera et rendra au client; il en verra le certificat de dépôt au bureau cen­ 
tral de Vienne, qui portera la somme au compte du négociant titulaire. 
Aprè-, quoi il fera purvcnir , à celui-ci avec un extrait de son corn pte courant, 
le certificat de dépôt qui, portant Ic nom de l'auteur du versement, per­ 
mettra au négociant d'exercer un contrôle rigoureux. 

Le système pent recevoir les applications les plus variées. 
Les associations de toute nature, ayants compte de la cuisse d'épargne, 

opèrent par la mème voie le recouvrement des cotisatious , il leur suffit 
d'adresser tl leurs membres les mêmes certificats de reçus et d~ dépôts i 
ceux-ci feront les versements aux bureaux. de poste; les associations rece­ 
vront, comme les commerçauts, des extraits de leurs co,nptcs. 

Les sociétés d'assurances peuvent, de la même manière, faire effectuer 
par leurs clients les versements de leurs primes sans aucune formalité autre 
que l'envoi à ces clients tl'em.pfang erlag seheine , ainsi enfin pour les encais­ 
sements d'ahonuemeuts aux journaux et tous les versements périodiques 
queleonq nes. 

La caisse d'épargne de Vienne encaisse encore pour compte de ses adhé­ 
rents, dont le compte est alors crédité, le montant des effets de commerce el 
titres ile créunces rendus payables à l'office postal, les coupons échus tics 
fonds publics, les mandats-poste, les chèques émis à leur profit, t\ moins 
qu'ils ne portent la mention : cc lfo dehors de la circnlation de elearinq,» Au 
moment même où cette proposition fot déposée, la caisse d'épargne postale 
de Vienne expérimentait l'application au payement des impôts de l'empfang 
el'lag schein, 

La seconde classe des opérations du service de chèques et de virements 
( cleat'in_g) de la caisse d'épargne postale autrichienne embrasse les différents 
modes de disposition de l'avoir des déposants qui participent à ce service. 
Le chèque est, d'une manière générale, l'instrument auquel ils recourent, 
sous les deux formes fondamentales de chèques de payement et de chèques 
de virement, selon que le montant en sera acquitté en espèces ou qu'il sera 
transféré au compte d'un autre participant au service du clearing. Les carnets 
de chèques remis aux titulaires serviront à ce double objet; on n'a pas trouvé 
nécessaire de faire des imprimés distiucts, ou même de donner à ces deux. 
classes de chèques des couleurs différentes. 

Des carnets de chèques renfermant cinquante pièces sont remis aux 
participants par l'Office central, qui fait imprimer sur chacun de ces titres 
le numéro du compte aux. opérations duquel ils sont destinés, ainsi que le 
nom et l'adresse du titulaire, 

Conçu dans les termes ordinaires, le chèque porte que la caisse d'épargne 
aura à payer contre la remise du titre la somme dont. le montant en florins 
doit être écrit en toutes lettres. ll porte la signature de celui qui l'a tracé. 
Pour éviter les fraudes dans la mention des sommes assignées, la caisse 
d'épargne a adopté, en outre, des dispositions à ce point ingénieuses et sûres 
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qu<", depuis le début. du système jusqu'aujourd'hui, aucune fraude n'a été 
relevée ( ! ). 

Les chèques peuvent êl re rendus payables au porteur à l'Office postal de 
Vienne; l'adhérent qui Ic déclare peut aussi en faire acquitter le montant 
à l'un des bureaux <le poste, aux mains d'une personne détermiuée , il peut 
même le rendre payable à l'étranger: auquel cas la caisse d'épargne le con­ 
vertit en un mandat postal. Enfin. et c'est ici que Ic système présente püur 
nous le plus grand intérêt. Ions les adhérents nu service de clearing peuvent 
s'acquitter les uns envers les autres par des transferts <le comptes. li suffit 
d'inscrire au dos du chèque : Pour être porté au crédit du compte n° ... , 
avec indication du nom <lu titulaire de cc compte et du lieu de son domicile. 
Dans ce cas, le montant du chèque est porté au débit de celui qui l'a émis et 
au crédit du bénéficiaire. · 

Les deux titulaires de comptes ù la caisse d'épargne sont informés immé­ 
diatement de ce virement par l'envoi de l'extrait de leur compte. 

Les chèques qui ont cette destination sont, à proprement parler, des 
chèques de virement nou destinés à être remboursés en espèces; mais il 
peut arriver que le chèque destiné à un membre adhérent au service de 
clearing doive être payé exceptionnellement en ar~ent; celui qni l'aura 
émis devra, en ce cas, en porter la mention au dos du titre : En dehors de 
la circulation de clearing. 
Toute cette formidable comptabilité des adhérents au service de chèques 

et de clearing est rigoureusement tenue à jour. Trois cents employés y sont 
d'une manière constante appliqués. Les comptes courants sont tenus sur des 
feuilles volantes et non pas dans des livres : on considère que c'est Lill 

progrès réel, car les livres ne tardent pas à être en lambeaux. A chaque 
opération, un extrait de son compte est envoyé à l'intéressé , tout virement 
entraîne l'envoi d'extraits aux deux intéressés. Des enveloppes portant leurs 
noms et leurs adresses imprimés sont classées dans des casiers, f]UÎ per­ 
mettent de les trouver sans peine. 

( 1) Le chèque porte à droite quatre séries de chiffres allant de -1 à 9. La première série cor­ 
respond aux milliers, la seconde aux centaines, la troisième aux dizaines et la dernière aux 
unités; ces quatre séries réunies peuvent exprimer la somme de 9,999 florins, au delà de laquelle 
aucun chèque ne peut ôtre tracé ; de telle sorte que, si on laisse cette partie du document 
intacte, Ic montant du chèque sera de 9,999 florins, pourvu, hien entendu, que la mention 
écrite concorde avec les séries de chiffres. Si l'on veut exprimer un chiffre inférieur, on enlèvera 
à coups de ciseaux les nombres de milliers, de centaines, de dizaines et d'unités qui excèdent 
le montant à exprimer. Par exemple, le chèque doit être de 782 florins; on coupera Ioule la 
colonne des milliers, on enlèvera les chiffres 8 el !l de la colonne des centaines, le dernier 
chiffre de celle des dizaines cl les sept derniers de la colonne des II ni tés. Il est clair que, par ce 
procédé ingénieux de contrôle, il ne sera jamais possible de surélever Ic montant d'un chèque: 
ce sera en vain qu'on altérera la mention écrite de ce montant, pour l'augmenter; il sera tou­ 
jours impossible de faire subir à la combinaison des chiffres placé- à droite une altération cor­ 
respondnnte , par ce procédé de découpage, on ne peut jamais que réduire le montant du chèque, 
on ne peut jamais l'augmenter. Et si la concordance n'est ros parfaite entre les mentions écrites 
et les combinaisons de chiffres résultant" des découpures, l'Office central de Vienne rejettera Ic 
titre suspect de fraude ou infecté d'erreur. 
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La centralisution de toute celte vaste comptabilité à_ l'Office central de la 
caisse d'épargne à Vienne est le fond<'ment du système, le gage de la régu­ 
larité du service, de la certitude du cont rô!e, malgré une complexité inévi­ 
table d'opérations et d'éeriturcs , cette complexité cependant n'entraîne pas 
de lenteurs vraiment préjudiciables. Le chiffre croissant des opératious fait 
foi de la faveur de plus en plus gl'andc du public et témoigne plus <]UC tous 
tes raisonnements ile l'utilité de l'institution. Le coefficient d'erreur est insi­ 
gnifiant, et la fraude n'a pu, jusqu'ici, réussir á troubler même le fonction­ 
nement de cet admirable appareil circulatoire. 

L'Office centra! est mis chaque jour· en l'apport avec plus de 4,000 bureaux 
de poste, qui lui transmettent des plis renfermant les empfang erla_q sclteiue, 
les chèques et tous les documents qui leur ont été présentés. Le dépouille­ 
ment de cette immense correspondance est simplilié par la machine. Tous 
ces documents sont renfermés dans de grandes enveloppes de dimensions 
uniformes que l'on ouvre par paquets en en coupant les bords à l'aide <le 
hachoirs mécaniques. 

L'Office postal de Yieune dresse annuellement la liste de tous les posses­ 
seurs de carnets de chèques qui out adhéré au service de clearing; cette 
liste est livrée à l'impression et peut être reçue pa1· abonnement avec 
les suppléments publics à des intervalles irréguliers. 

Cette liste est comme l'expression consciente du concours de plus en plus 
étendu des volontés duns une œuvre commune de mutualité. 

Le chiffre global qui résume, pour l'exercice 189ä, l'ensemble des opéra­ 
tions qui ont successivement affecté le crédit et les débits des titulaires de 
comptes à la caisse d'épargne postale de Vienne est de 2,970,-170,049 florins. 
Il est intéressant de rechercher quelles ont été les charges engendrées par 
ce mouvement considérable d'affaires. 

Le compte de gestion financière du service de chèques et de clearing 
porte les frais d'administration à 899,5ö6 florins, soit trois centièmes de 
florins par 100 florins d'affaires. 

§ 2. - Application du, système à la Belgique 

En nous reportant maintenant vers la Belgique, nous ne pouvons manquer 
de reconnaître tout d'abord que l'institution de la Caisse générale d'épargne 
et. de retraite pal' la loi du 16 mars J86~ est l'un des événements impor­ 
tants de notre évolution économique. L'histoire attachera justement Ie nom 
de Frère-Orban à une œuvre aussi solidement équilibrée et qui porte l'em­ 
preinte d'une puissance constructive rédie. 

La solution donnée au problème fondamental des rapports de la Caisse 
d'épargne avec l'État et qui a pour traits essentiels de faire de la Caisse cen­ 
trale un être juridique distinct tout en l'enveloppant de la garantie de l'État; 
les mesures prises pour que cette garantie de l'État ne puisse être trop 
onéreuse, et la constitution de la réserve; la conception du système com­ 
plexe et diversifié des placements de capitaux le plus propre à concilier fes 
exigences de leur productivité et de leur disponibilité; la fixation du taux 
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de l'intérêt et la répartition périodique d'une partie de la réserve; l'accès­ 
sion de toutes les classes sociales tl la Caisse d'épal'gne et l'admission illimitée 
des dépôts; les correctifs apportés t\ cc principe par la fixation de taux 
d'intérêts différentiels suivant la grandeur des dépôts, tous ces éléments 
coordonnés savamment donnent à l'œuvrc du législalcut· de 1861> à ta fois 
une physionomie originale et une vraie grandeur. 

Aucun des fondements de cet édifice n'est atteint par la proposition 
soumise à la Chambre. Mais cette œuvre est perfectible et elle renferme dans 
sa constitution même les principes de sa perfectibilité. Quaucl on étudie les 
fonctions de la Caisse d'épargne, on ne larde pas à se convaincre que les 
auteurs de la loi de l~(fü les ont conçues avec leur plus haut degré de géné­ 
ralité e( de simplicité possible. laissant au temps de parfaire leur ouvrage. 
C'est ainsi que les placements sont surtout. considérés et divisés au point de 
vue de l'éventualité même du retrait des dépôts. 

Le grand péril que Ic législateur voulait conjurer était cclni de ne pouvoir 
satisfaire à des demandes simultanées et précipitées de dépôts. Quant à la 
diversité des formes que ces placements pouvaient revêtir, elle est bien 
reconnue et indiquée par le législateur; mais il en est qui ne sont que men­ 
tionnées dans l'Exposé des motifs et qui doivent occuper une place de plus 
en plus considérable. 

C'est ce qui a lieu pour les placements agricoles, qui attendaient une 
législation organique complémentaire. C'est encore ce qui est vrai pour les 
placements Ionciers, dont, mieux que personne, Frère-Grban avait conçu, 
dès 18ä0, l'importance dans l'économie des Caisses d'épargne, mais qui ont 
manqué jusqu'ici d'un organisme approprié pour donner une réelle satisfac­ 
tion aux besoins de la propriété ru raie. 

Les lois des iä avril et 21 juin f 894 s111· le crédit agricole, du 
9 août t 889 sur les habitations ouvrières. le projet du 17 novembre 189G 
sur le crédit foncier ne font que dérouler la pensée contenue dans l'institu­ 
tion de 1865. Le regretté Mahillou l'a dit avec profondeur· : 

<< li est indispensable que, pour produire tout son effet utile, la Caisse 
d'épargne soit complétée par des organismes distincts qui régularisent son 
fonctionncment.» C'est pa1· ce développement organique que se marquera la 
fécondité du génie des législateurs. 

Notre proposition de loi tend bien moins à donner une plus large expcn­ 
siou à ces fonctions originaires de la Caisse d'épargne qu'à dégager une fonc­ 
tion nouvelle qui portera, pensons-nous, suivant Ie mot de Mahillon, son 
effet utile à un degré bien supérieur encore. 

La loi de -i86ä ne prévoit pas cette mobilisation de l'avoir des dépo­ 
sants, mais ni son texte, ni l' esprit même de l'institution ne l'excluent. 
On l'a vu par les exemples de l'Autriche et de la Hongrie : seulement ces 
innovations sont assez importantes pour exiger une véritable consécration 
légale. 

C'est ainsi que les deux gnndes classes d'opérations que le service nou­ 
veau est appelé à combiner impliquent la possibilité pour les tiers d'opérer 
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à tous les bureaux de poste des versements pour compte des déposants, 
dont les livrets resteront centralisés à la Caisse d'épargne. 

Aujourd'hui, les versements comme les retraits, bien qu'ils puissent être 
effectués dans tous les bure aux de poste, ne le sont que sur présentation 
des livrets d'épargne, qu'ils soient réalisés par les titulaires eux-mêmes ou 
en leur nom par des tiers. Le rapport annuel de la Caisse d'épargne sm· ses 
opérations donne la statistique des versements opérés pnr les instituteurs 
pour compte de leurs élèves, par· les parents pour compte de leurs enfants, 
par les entrepreneurs pom· compte de leurs ouvriers. Instituteurs, parents, 
industriels sont détenteurs des livrets. 

D'après la proposition, les déposants pourront disposer du solde libre de 
leur compte pnr des chèques lie payement ou des chèques de virement. 

Aujourd'hui, les titulaires de livrets ne peuvent ni recourir au chèque, ni 
faire transférer aucune somme de leur compte à celui d'un autre titulaire 
sur une simple demande adressée à la. Caisse d'Épnrgne. Tout transfert 
devrait actuellement se résoudre en un acte de cession qu'il faudrait signifier 
ù la Caisse par un exploit d'huissier ou notifier par une lettre portant la 
signature légalisée du cédant. L'accomplissement de ces formalités extra­ 
judiciaires est évidemment incompatible avec les exigences d'un organe per­ 
fee tionné de la circulation. 

Et le but même que l'on poursuit est de mettre à la disposition du plus 
grand nombre des déposants un intermédiaire permanent qui leur permette 
d'élever au plus haut degré possible l'économie du temps, la réduction du 
risque et des frais, l'épargne de l'instrument monétaire. 

L'Administration des Postes, par le développement extraordinaire de son 
inappréciable service publie d'encaissement des effets, des quittances, dont 
l'importance a triplé en quinze ans, et par le concours qu'elle apporte à la 
Caisse d'épargne en vertu de la loi du 50 mai 1879, dans le recueillement 
des dépôts èt dans les remboursements, réalise une partie des opérations 
qu'embrasse l'institution projetée. Mais il s'agit de l'élever à un degré d'orga­ 
nisation bien supérieur encore, en prenant pour point d'appui la Caisse 
d'épargne elle-même. 

li s'agit de mettre à la disposition de ses déposants un service régulier Pl 
continu de comptabilité à la fois individuelle et collective et de coordonner 
d'une manière permanente toutes les opérations qu'elle embrasse : il s'agit 
d'assurer à chacun la faculté de faire opérer par l'intermédiaire de la Caisse 
d'épargne et des bureaux de poste des encaissements réguliers et d'en porter 
Ic montant au corn pte qui lui est ouvert; il s'agit. de faire effectuer ses 
payements par les mêmes intermédiaires sans qu'ils aient aucun risque à 
courir, sans que la mention de la moindre de ses opérations échappe à une 
comptabilité inflexible sans cesse placée sous ses yeux, et sans qu'il recoure 
directement el personnellement à aucun maniement de fonds. 

La centralisation des comptes de tous les adhérents permet d'atteindre un 
résultat décisif et d'éliminer par les virements de comptes l'intermédiaire de 
la monnaie dans un nombre toujours croissant de transactions, car cc 



( N° H 9. ] ( iO ) 

service est, par son évolution propre, par l'élargissement raphle du nombre 
des adhérents, destiné à devenir prépondérant. 

Assurément les instruments de crédit et de liq uidation , les virements et 
la compensation, qui réduisent de plus en plus l'emploi de la monnaie, ont 
pris en Belgique une importance déjà grande ù la Banque Nationale, dans 
les Lanques privées, dans les unions de crédit : les accréditifs délivrés cl 
payés ont, en un qnurt de siècle, atteint 1 milliards de francs à la Banque 
Nationale, c'est par des chitlrcs considérables que s'exprime le mouvement 
des opérations en compte courant qu'elle règle. 

Mais qui peut se dissimuler les progrès qui nous restent à accomplir et 
combien même nous sommes loin encore de certaines nations, comme 
l'Angleterre ! On en jugera par Jes données statistiques rassemblées hier 
encore par M. Des Essarts dans Ic Recueil de la Société de statistique de 
Paris. Il s'agit de faire pénétrer plus profondément et dans des couches 
nouvelles, dans l'intimité de l'organisme social ces modes plus parfaits de 
liquidation, - cl c'est précisément le projet soumis à la Chambre, - de 
recourir à une institution comme la Caisse d'épargne, dont les dépôts 
s'élèvent, en i 90i, à plus de 75;$ millions de francs et se distrib ueut dans 
1,861,829 livrets, qui a vu ces dépôts s'accroitre, en quatre ans, de plus de 
'!00 millions, et de faire concourir sans aucun péril cette institution à 
accélérer l'évolution générale de la communauté dans la direction féconde 
de l'économie graduelle de l'instrument monétaire et de son élimination 
finale. 

Quand on interroge les statistiques officielles, on se convainc que l'une 
des idées les plus arrêtées de Frère-Orban s'est définitivement traduite dans 
son œuvre : celle d'une participation commune de toutes les classes <le la 
société à la Caisse d'épargne. 
Sur :100,000 livrets soumis à l'observation, si l'on écarte environ !>O p.c. 

de livrets d'enfants, on constate que le surplus se divise dans des proportions 
voisines de l'égalité entre la classe des travaiJleurs manuels, d'une part, et, 
de l'autre, celle des commerçants, des chefs d'entreprises industrielles ou 
agricoles, des fonctionnaires, des militaires, des propriétaires, des rentiers, 
des personnes engagées dans les professions libérales. Si l'on essaye de 
rattacher à cette répartition du nombre des livrets Ia classification des 
livrets suivant leur montant, on acquiert sans doute bientôt la conviction 
que c'est aux membres de la classe ouvrière que les chèques et les virements 
de comptes rendront directement le moins de services; dût-on, en effet, lui 
attribuer tous les livrets de f à { ,000 francs, leur importance totale repré­ 
senterait à peine le quart du montant intégral des livrets de la Caisse 
d'épargne. La publication du livre de MM. Hamande et Burny éclaire ce 
point de plus vives lumières encore, ainsi que les expériences récentes faites 
à la Caisse d'épargne même. 

Cependant, si, en se détachant de la considération des individus, on se 
reporte vers les différentes formes d'associations ouvrières, on acquiert la 
conviction qu'elles auront dans Ic service des cheques el des virements de 
comptes un intermédiaire précieux : les sociétés de secours mutuels, les 
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sociétés coopératives, les syndicats professionnels eux-mêmes trouveront 
dans cet organe <Ic la circulation Ic même concours que les multiples asso­ 
ciations de toute nature qui se rattachent à la caisse d'épargne de Vienne; 
les banques populaires et les caisses rurales, destinées surtout aux petites 
entreprises industrielles, agricoles, commerciales; à uu degré supérieur, les 
unions de crédit, se rattacheront par des liens organiques au service de la 
Caisse d'épargne; elles y trouveront un moyen de favoriser la convergence 
de leurs effol'ls. 

J'ose ajouter qu'à la préoccupation monétaire s'unit dans nolrc esprit, en 
déposant cette proposition, celle d'assurer aux travailleurs, dans ce grand 
essor de l'association auquel nous assistons, l'un des organes indispensables 
<l'un service financier général et vraiment démocratique et un instrument 
puissant d'éducation économique, car il façonnera les sociétés ouvrières qui 
s'y rattacheront à la discipline inappréciable d'une comptabilité sévère et 
permanente. 

Les articles du projet ne font que reproduire les conditions générales de 
l'institution nouvelle telles qu'elles résultent de l'expérience. 

Le service des chèques et des virements doit avoir une existence et une 
comptabilité distinctes de celles del' épargne proprement dite au sens que la 
loi de 186!) lui a donné. C'est ce qui a été consacré par la loi autrichienne 
du 19 novembre 1887, complémentaire de la loi du 28 mai 1882; cette con­ 
dition se lie aux conditions de liberté et de spontanéité que l'affiliation doit 
présenter; rien ne peut obliger les déposants à la Caisse d'épargne à -iouner 
lem· adhésion à cc service, à courir les risques, si faibles qu'ils soient, de ses 
opérations, à se soumettre aux conditions spéciales de son fonctionnement; 
son utilité doit être librement appréciée, et la Caisse d'épargne d'ailleurs aura 
elle-même à fixer les obligations auxquelles les adhérents devront satisfaire. 

Ainsi, les affiliés an service ne se confondront pas nécessairement avec 
l'ensemble des déposants à la Caisse d'épargne. En exécution de la loi, il sera 
fixé un minimum de dépôt nécessaire poLH' autoriser la participation à l'insti­ 
tution el l'ouverture d'un compte courant; il sera frappé d'indisponibilité 
jusqu'à la retraite de l'adhérent; c'est la garantie fondamentale que la loi 
autrichienne impose et qui est légitime : les risques sonl d'ailleurs réduits à 
une importance insignifiante ; néanmoins, il est encore sage de compléter 
cel te garantie par la formation d'un fonds de réserve : tous les adhérents y 
participeront; le mode de formation, l'étendue en seront fixés par des 
arrêtés ultérieurs. Ainsi la stabilité de l'institution sera complètement 
assurée. Libre d'adhérer au service, Ic déposant devra être libre de s'en 
retirer , seulement, des règlements auront, s'il y a lieu, a fixer les consé­ 
quences de la retraite au point de vue des responsabilités. 

Le fonctionnement du système exige impérieusement la oentralisatiou 
complète des comptes des adhérents. 

La conservation des livrets, les opérations de la comptabilité devront être 
réunies au siège de Ia Caisse d'épargne; l'avenir dira quels accroissements 
Ic personnel devra recevoir: cette centralisation est l:1 condition impérieuse 
de la régularité des écritures, de la certitude du contrôle, de la préservation 
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contre l'erreur et la fraude : par elle seule, l'état exact du crédit de tout 
adhérent pent être connu à fout moment, par elle seule, il peut recevoir à 
chaque opération des informations exactes sur sa situation et connaître, p.nr 
conséquent, l'étendue du solde libre dont il peut disposer. Pour le surplus, 
d'ailleurs, Ic secret de ses opérations sera gardé à l'égard des tiers. 

L'expérience a prouvé que le service central de la comptabilité peut être, 
sans aucune perturbation, mis chaque jour en rapport avec tous les bureaux 
de poste et tenir les écritures constamment à jour, malgré la complexité, 
en apparence inextricable, de toute celte correspondance et de toutes ces 
opérations. 

Les instruments destinés à faciliter les deux classes d'opérations auxquelles 
la Caisse d'épargne et l'administration des Postes interviendront, dans l'in­ 
térêt des adhérents, les encaissements pour compte de ceux-ci, les verse­ 
ments ou les payements à leur décharge sont l'objet de dispositions règle­ 
mentaires spéciales. Là encore, là surtout, on pourra puiser aux. sources de 
l'expérience, Des instruments pcrfectiounés, comme l'empfang erlug scliein, 
le certificat de versement et de dépôt, les carnets de chèques de payement 
et de virement, avec les mesures ingénieuses prises pour déjouer toutes les 
fraudes, ont fait leurs preuves en Autriche et en Hongrle , et il n'y aurait 
plus aucun péril à les adopter. 

Une encaisse métallique suffisante pour satisfaire à tous les besoins immé­ 
diats doit être assurée; l'ex. périence a prouvé que cette condition se réalise 
sans difficulté. 

L'instauration d'un service de chèques et de virements peut avoir comme 
résultat de déterminer un afflux plus considérable de capitaux à la Caisse 
d'épargne. C'est ce qui s'est produit à Vienne, et même c'est cc que le légis­ 
lateur a voulu provoquer à Vienne. Mais, d'une part, les placements vont 
sans cesse s'élargissant avec l'organisation du crédit, et, par exemple, pour 
s'arrêter à ce seul point, on ne peut mesurer encore l'étendue des avances 
agricoles et foncières qui seront sollicitées de la Caisse d'épargne ou aux­ 
quelles elle participera; d'autre part, il est possible d'exercer une action 
régulatrice et limitative sur les dépôts en différenciant le taux de I'iutérèt 
servi aux déposants affiliés au nouveau service et dans la mesure de leur 
participation; on pourrait même aller Jusqu'à supprimer tout intérêt ; c'est 
ce que des dispositions spéciales aux dépôts ou parties de dépôts engagés 
dans le service des chèques et des virements règleront en exécution de la loi. 
L'engorgement des capitaux n'est donc nullement à craindre. 
Telle est l'économie d'une proposition en elle-même modeste et simple, 

que nous n'hésitons pas à soumettre à la Chambre. Si l'on s'efforce de 
prolonger dans l'avenir l'évolution d'un appareil aussi merveilleusement 
flexible que Ja Caisse d'épargne, il est permis d'attendre de la combinaison 
du service des chèques et des virements avec celui des placements, de l'as­ 
sociation des organismes spéciaux dont parlait .Mabillon, avec l'organisme 
central de la Caisse, un concours puissant dans Ic légitime effort pour élimi­ 
ner la monnaie métallique de notre système circulatoire; mais sans inter­ 
roger, en ce moment, ces perspectives peut-être encore lointaines, hélas! 
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en ne se préoccupant que <l'un bien actuel ù produire, il nous a paru d'un 
intérêt général de solliciter de la Chambre l'institution d'un service dont des 
expériences décisives ont fixé les conditions essentielles et marqué I' etlica­ 
cité, et dont le- lien est aussi manifeste avec notre évolution démocratique 
qu'avec les formes supérieures du crédit et de la circulation. 

De plus, o_n verru par le second apperulice l'intérêt que la démocratie 
ouvrière peut avoir aujourd'hui en vue de développer son éducation finan­ 
cière, à poursuivre l'application du système au, finances cornm uuales. 

(Yofr APPENDICE Il). 

§ lil. - Réponse auœ critiques dirigées contre la propJsition. Petite bour - 
9eoisie et traoailleurs, Transfornuüicn dit mode de liquider les salaires, 

Invité par la section centrale chargée de l'examen du Budget des Finances 
de l 90{, à se prononcer sur la question, Ic Gouvernement a dirigé co utre 
notre proposition plusieurs objections. 
Examinous successivement ces critiques ('f) : 
I. Le Gouvernement n'est point, dit-on, d'avis de reprendre cette pro­ 

position, et si ses auteurs estiment convenable d'en saisir à nouveau le Par­ 
lement, celui-ci aura à cxami nel' notamment : { 0 c< si la proposition n'est 
point en désaccord [ormel avec le rôle assigné à la Caisse d'épargne, par 
ses fondateurs, et s'il est commandé par fa nécessité et conforme à la 
prudence, non. pas comme le dit l'auteur de la proposition, de donner une 
plus large extension aux fonctions originaires de la Caisse, mais de dégager 
une fonction nouvelle. » Les citations de notre mémoire faites par Ic G 011- 

veruemcnt révèlent à ses yeux. qu'en 1->rovoquan t les dépôts des commer­ 
çants et des classes de la population autres que la classe ouvrière, la C aissc 
d'Epargue de Vienne a fait d'abord une innovation peu conciliable avec les 
principes de notre institution. C'est méconnaître l'histoire. 
Il est hors de discussion, comme le disent] ustemeut MM.Hamande et Burn y 

duns leur excellent livre (2), que les caisses d'épargne ont été primitivement 
instituées dans l'intérêt exclusif de la petite épargne; mais de cc qu'une 
institution a atteint son out originaire, il ne résulte pas que sa mission soit 
épuisée. Et c'est ce qu'a pensé Frère-Orban, en condamnant dans l'Exposé 
des motifs de la loi de 186;,, les exceptions et les limites aux dépôts des capi­ 
tam: : cc les mêmes raisons militent en faveur d'autres capitaux, dont les 
possesseurs sont peu habiles à le., couserver , à les administrer. C'est ainsi 
que le petit commerce, l'agriculture, l'ouvrier qui aspire à devenir maître, 
le domestique qui veut s'établir, les parents qui veulent doter un enfant, 
doivent trouver dans la Caisse d'épargne toutes les facilités possibles p1rnr la 
réalisation de leurs projets d'économie (5). » 

( 1) Documents poriementcires, séance du 8 mai 190t, 11° t20. 
(2) Histoire iles Caisses d'Epargne en llelgiqtie, p. t51,. 
(5) Pasinomie, 1865t p. 1>8. 
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En fait, la participation iles différentes classes sociales aux affiliations à la 
Caisse d'Epargne peut être établie par le calcul : en H.100, on pent évaluer 
la participation des ouvriers à fS4,28 °/0, 1111 peu moins que l'évaluation de 
MM. Bnrny et. Hamande (1 ), déduction faite des ménagères et des enfants 
mineurs; les autres classes intervenant pour· Ic surplus : commerçants et 
détaillants, professeurs et instituteurs, professions libérales, fonctionnaires, 
employés, chefs d'établissements industriels, agricoles, propriétaires, etc. Il 
n'y a donc lit rien qui s'éloigne de la constitution de la Caisse d'Epargne de 
Vienne. 

En second lieu, la Caisse d'Epargne n'est pas seulement une institution de 
dépM) Plie est une institution de crédit : elle intervient ou peut intervenir 
directement ou indirectement par l'intermédiaire de la Banque nationale 
dons de vastes opérations de crédit public, industriel, commercial, ag-ricole, 
foncier, populaire; !'Exposé des motifs de la loi organique prévoit une large 
diffusion du crédit par les fonds d'épargne (2). La Caisse d'Epargne a-t-elle 
complètement répondu au vœu du législateur? cc On lui reproche, disent 
encore les auteurs de l' Histoire des Caisses d' Epargne, de ne pas venir en 
aide aux travailleurs modestes, au petit négoce, à de petites industries. 
Les économies du peuple alimentent l'escompte du haut commerce et de ·1a 
grande industrie: elles contribuent à former leur capital ou à. les comman­ 
diter rrnr I'achat de leurs obligations; le prêt sur nantissement n'est guère 
à la portée des boutiquiers, des petits marchands, dont toutes les ressources 
sont engagérs dans leur outillage, leur matériel, leurs marchandises. Il 
serait éminemment plus avantageux de faire affluer ces capitaux au sein de 
cette population qui les a épargnés afin de faire fructifier son travail. .. )> (5) 
Les auteurs font le parallèle entre notre Caisse générale et les Caisses 
d'épargne italiennes, surtout celle de Bologne,ct après avoir exposé les ser­ 
vices considérables que celle-ci rend au petit commerce, à la petite indus­ 
trie, à l'agriculture, ils concluent en ces termes : cc Ce qui a été accompli 
à l'étranger pent l'être également chez nous: si le milieu n'est pas suffisam­ 
ment approprié, qu'on le modifie; si l'éducation du peuple en matière de 
crédit n'est pas faite, qu'on prépare son instruction : pour réaliser des 
réformes semblables, il faut. une direction, de la cohésion, de la bonne 
volonté, de la persévérance, et le concours des dévoûments privés secondés 
par les pouvoirs publics. » Nous nous bornons à consigner en ce moment ce 
grave témoignage, pour nous arrêter à un objet spécial. 
Il s'agit précisément ici d'une œuvre à la fois modeste et utile : faciliter 

non seulement les dépôts à la Caisse d'épargne, mais leur emploi efficace; ini­ 
tier un plus grand nombre d'intéressés aux formes supérieures de la circula­ 
tion, réduire pour tous l'emploi de la monnaie métallique, <lu billet de 
banque; étendre peu â peu l'usage non seulement du chèque de paiement, 
mais par l'unité <lu banquier réalisée sur le territoire du pays tout entier, 

(·I) Histoire des Caisses d' Epco-gne, pp. 54-9-50. 
(2) Ibùi., p. 147 et suiv. 
(5) Histoire des Caisse» d' lparyne en Belgique, p. 1154-. 
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étend l'e l'usage du chèque de virement, c'est-à-dire faire faire un pas consi­ 
dérahle á l'éducation économique de tous. L'emploi du chèque s'est étendu 
en lklgicp1c, assurémeut. dans le dernier quart du XIX0 siècle, mais il est 
nécessaire cl il est possible de lui donner une impulsion considérable. 

Il. <( On demande si ceux en faveur desquels la Caisse d'épargne a été 
spécialement instituée sont réellement appelés il bénéficier du service des 
virements .» 

On parle des travnilleurs salariés; nous ne songeons nullement à exagérer 
l'importance de l'institution que nous réclamons. Elle n'est pas destinée à 
résoudre la question sociale, mais á apporter un modeste concours à sa solu­ 
tion. 

La section cent mie chargée de l' examen du Budget des Finances polll' 
l'exercice j 901, a répondu pour nous en reproduisant notre texte : 

« Nous recounnissous avec l'hunnrn hle M. Denis, que les sociétés de 
secours mutuels: les sociétés coopératives, les syndicats professionnels, les 
banques populaires, les caisses rurales pourraient fréquemment trouver un 
utile concours dans nm· service de chèques et de virements de comptes à la 
Caisse d'épargne et de retraite ('t). >> Cc témoignage suffirait déjà pour 
révéler la puissance éducative énorme de l'institution, mais on peut avoir 
légitimement une ambition plus haute; pent-être Ic système pcrmettru-t-il 
de transformer le mode de paiement des salaires. Un économiste illustre 
a rendu ici notre pensée dans des termes qu'il importe de reproduire. 

(( Cette banque, a dit M. Léon Walras, aurait, en outre, un avantage 
moral que MM. Solvay et Denis ont signalé à juste titre, et qui se résume 
tout entier dans la substitution an pui· salarié du régime actuel, touchant 
son traitement ou sa paye en argent, la dépensant à l'avance ou la buvant 
au cabaret, du travaillcur-capitnllste ayant à tenir un carnet et des comptes, 
crédité de son salaire et de ses intérêts, débité de son loyer, du prix des 
produits qu'il consomme, du montant de ses cotisations d'association et 
d'assurance ... , acquérant l'expérience de la vie et des affaires, fondant une 
famille, à cent lieues de l'aumône et de la charité. sinon pour Ia faire à de 
plus faibles, à de moins hen reux que lui en lont cas pour la recevoir; bref, 
l'homme économique et moral de la société future » (2). Si la généralisation 
d'un mode de liquidation des salaires ne peut évidemment avoir pour effet 
de modifier la répartition des richesses même, elle peut avoir une action 
morale indéniable, et c'est assez qu'un plan aussi modeste puisse atteindre 
un tel résultat. Nous complétons encore l'expression de notre pensée : la 
liquidation des salaires par l'i nterrnédiaire de la Caisse d'épargne ne pourrait 
être évidemment imposée à l'ouvrier, elle devrait être acceptée pat· lui. Qui 
ne voit, dès lors, à quels entraînements elle soustrairait l'ouvrier, à quel 
point elle étend rail la prévoyance commune dans les recettes et les dépenses 
du ménage. 

(1) Rapport de ln section centrale. Séance du 8 mai 190-1. Doc. n° H 9. 
(2) LÉON WALRAS, la Caisse d'épargne postale de Vienne c! le comptabilisme social, Revue 

d'économie politique, mars 1898, et Économie politique appliquée. Lausanne, 1898, p. 597 .. 
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IIL u Plusieurs services rendus pat· Ic Checks und cleurino-Ferkehr; de 
Vienne, ne sont-ils pns. dès i1 présent, assurés à nos concitoyens pat· l'ad­ 
ministration des postes?» Il est cert aiu que l'administrntion des postes rend 
des services de plus en plus considérables, mais il s'en faut de beaucoup 
<Jue son intervention ail l'étendue d la portée de l'organisation projetée. 

L'arrêté royal du l '2 aoùt 190{ uutrn-ise les déposants d'effets de com­ 
merce, de quittances simples ou d'envois avec encaissement, à recouvrer 
par ln poste, i\ demander, si 1t, montant du bordereau de chaque catégorie 
de valeurs s'élève à f ,000 francs au moins, c1ue la liquidation des sommes 
recouvrées soit opérée au moyen de versements faits au crédit de tout t itu­ 
laire d'un compte cour •. uit à la Banque Nationale (succursale et agences), que 
cc titulaire soit le déposant lui-même ou un tiers expressément désigné mi 
bordereau de ce dépôt, 

Le minimum du montant des dépôts est trop élevé , un petit nombre de 
déposants peut profiter de la faculté en question, Il conviendrait d'abaisser 
ce minimum ù J00 francs. 

D'autre part, les titulaires de compte courant à. la Banque Nationale sont 
trop peu nombreux pour t]UC Ic nouveau service puisse prendre un grand 
développement. Cc service ne doit doue pas être comparé à cel ni du « Checks 
und Clearing-Verkoln- >> de Vienne. 

Les 8/fOe des effets de commerce sont déposés à l'encaissement pat· des 
établissements financiers qui préfèrent recevoi 1· di reeteruen t le montant des 
sommes recouvrées. Dans cc cas, la liquidation se fait par accréditifs sur la 
Banque Nationale. 
Voici les arrêtés royaux qui se rattachent à ces services : 

Arr~té royal dit 27 novembre f 900. 

Les sommes recouvrées du chef des bordereaux de quittances simples ou 
d'envois avec encaissements, comprenant des valeurs po11r. 1,000 francs alt 
moins, peuvent, à la demande des ayants droit, être versées en compte 
courant à la Banque Nationale, au profit des déposants qui on! un compte de , 
l'espèce ouvert à cet établissement ou dans ses succursale el agences en pro­ 
,i,wce. 

La liquidation des bordereaux de cette nature est effectuée à l'interven­ 
tion de l'administration centrale des postes. 

At·rêté ·royal du 12 août -190 l. 

AancLE PRElllma. - La liquidation par l'administration des postes, des 
sommes recouvrées du chef d'effets de eommercc, de quittances simples ou 
d'envois avec encaissement dont le bordereau de dépó! s'élève à f ,000 francs 
au moitis, peut, à la demande des ayants droit, être opérée au moyen de 
versements faits à la Banque Nationale de Belgique, au crédit de tout titulaire 
dun compte courant à cet établissem,e11l financier ou duns ses succursale et 
agences en province, que. ce titulaire soit te déposant lui-même ou un tiers 
expressément désigné au bordereau, 
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A1tT. 2. - L'administration des postes adresse á la Trésorerie deux. 
déclnratious en double, énonçant respectivement le montant total des 
payements à faire pat· accréditifs et celui des sommes ù verser en compte 
courant, pour liquidation ties bordereaux d'effets <le commerce. 

Elle fournit directement à ln dite Banque les relevés détaillés de ces 
accréditifs et de ces sommes. 

.lrrêté royal du 20 nooembre f90f. 

Les récépissés constatant le versement à la Banque Nationale de Belgique, 
ent 1,ro(it d'un tiers, du montant d'effets de commerce, de quittances simples 
ou d'en vois avec encaissement. peuvent, à la demande des déposants de ces 
valeurs à ln poste, être remis directement par cette administration, au 
tiers intéressé. 

Il est perçu, de ci~ chef, à la charge du déposant, une taxe de tO cen­ 
times par récépissé. 

Tel est le concours actuel du service des postes, et il est aisé d'entrevoir 
les progrès que nous voulons lui faire uccomplit . (Voit· l',.Jppendice.) 

IV. c< S'il n'est pas plus rationnel et plus sage d'attendre des banques 
privées Ic développement de la pratique du règlement de comptes par 
virement et la modification des mœurs, quant à l'usage du compte courant.>) 

La loi peut et doit favoriser les modifications salutaires des mœurs écono­ 
miques; elle peul faire concourir ù cc grarnl résultat une institution d'utilité 
publique, animée exclusivement de la préoccupation de l'intérêt général, 
sans abandonner une telle transformation aux seules inspirations de l'in­ 
t érêt privé. S'il faut justifier encore une telle thèse par des exemples puisés 
en Belgique, il suffirait de rappeler les destinées du système de compensa­ 
tion. En 1872, Malou avait introduit dans les statuts de la Banque nationale 
la disposition suivante : (( La Banque peut concourir à la formation et à la 
gestion de comptoirs de liquidation (clearing house). La révision des statuts, 
en 1900, a religieusement reprodruit cette même disposition. Qu'en est-il 
advenu? Hier encore, l'auteur d'une brochure intéressante sur Ic Chèque et 
la Com pensation; M. le professeur Vandersmissen, écrivait : c1 Après être 
restée lettre morte pendant près de vingt ans, est-elle destinée à voir sa 
léthargie se prolonger encore? (1) n L'auteur de cet écrit qui rappelle les 
progrès énormes de l'émission relativement à l'encaisse métallique de la 
Banque nationale, et se demande si le portefeuille étranger grandissant 
pourrait en cas de crise satisfaire au besoin de numéraire, entrevoit le cours 
forcé des billets de Lan<]UC comme perspective unique dans cette redoutable 
-éventualité d'une crise grave et générale. JI faut donc rechercher les 
moyens de se soustraire à cet expédient périlleux. ta compensation s'offre 
comme moyen non seulement d'épargner l'instrument monétaire, mais de 
soustraire les banques au risque de dépréciation du billet de banque. Corn­ 
mr-nt réaliser cette réforme que la prévoyance commande? L'auteur 

(!) E. VAND&nsmssEN, le Chëoue el let Compensation, Bruxelles, 1902, p. 62. 
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l'attend de la constitution d'un syndicat de banquiers, qui se rendraient par 
là même dans u11 grand nombre d'opérut ious , el surtout d'opérations 
d'escompte, indépendants de la Banque. Jusqu'ici cette initiative ne s'est pas 
produite et lu léthargie se prolonge. 

C'est cette initiative livrée à tant d'incertitudes, de résistances intéressées, 
de hasards, que l'on a, dans Ic débat sut· lu Banque nationale, systématique­ 
ment opposée à la nécessité de I'iutervention énergique du législateur et des 
pouvoirs publics <lont s'inspiraient tous les projets dont nous uons sommes 
fait alors l'interprète (i). Le rapport du Sénat émettait même la pensée 
« qu'il suffirait peut-être d'un appel adressé au public financier, dans quelque 
occasion solennelle, pour faire surgir chez nous, sinon des comptoirs de 
liquidation aussi parfaits qu'en Angleterre, au moins quelque chambre de 
compensation harmonisée le plus possible avec nos mœurs et apprupriée à 
nos besoins n (2). L'occasion solennelle paraît même avoir échappé jusqu'ici, 

On 'nous dit d'attendre des Lanques privées Ic développement de la 
pratique du règlement des comptes par virement et la modification des 
mœurs, quant à l'usage du compte courant. Mais les banques privées 
n'étendent l'emploi du chèque qu'en développant les dépôts en compte cou­ 
rant, et .M. Vnudcrsmissen Ic dit lui-même, elles n'ont d'autre ressource pour 
les attirer que daus l'appât d'un intérêt (5). Qui ne sait qu'à la Caisse 
d'épargne cette condition est réalisée, que les dépôts à intérêt existent et 
qu'il s'agit uniquement d'en assurer une plus parfaite disposition? N'est-il 
pas évident que l'intervention du législateur peut ici exercer une influence 
rapide et profonde sur les mœurs commerciales? 

V. « Si par le transfert à ia Caisse d'épargne des comptes courants actuel­ 
lement en dépôt dans les banques, on ne provoquera pas celle-ci à refuser 
le crédit d'avances et de commandite aux petits commerçants et industriels 
auxquels on a l'intention de rendre service, et qui ne peuvent se proeurc1· le 
crédit ni à la Caisse d'épargne, ni à la Banque nationale. >> Une telle objec­ 
tion n'aurait de portée que si ce transfert était obligatoire. 

L'industriel et le commerçant restent juges de leur iutérêt, si le sacrifice 
du crédit d'avances était le prix inévitable d'une affiliation à un service 
général de chèques et de virements, comment s'ex pliqucrait-on qu'en 
Autriche le nombre des commerçants affiliés se soit, de J 895 à 1902, élevé 
de 8,945 à i 7,525, celui des industriels de i ,4i 6 à 5,80;'.i, celui des fabri­ 
ques de 4,069 à 6,8ä8, etc., (4). Mais chose plus intéressante et plus décisive 
encore, les Lanques y sont reliées elles-mêmes et dans le même intervalle 
leur nombre s'est élevé de 281 à ö4ö. 

(:1) V. ces projets rappelés duns notre note de minorité annexée au Rapport de la section 
centrale du 29 juin 1899. 

(2) Rapport au Sénat du f 7 mars 1900. 
{ii) le Chèque et la Compensation, par E. VANDBRSMISSEN, p. 69. 
(4) Z1tölfler Rechenschaffts-Bei·icht des K. K. Postspurwssen-Amtcs [ûr 189?$, p. 48 et 

Neunzehnter, etc., p. 55, 
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Sans doute, une telle institution, qui n'embrasse ui l'escompte ni les 
avances, restera nécessairement incomplète, si précieux c1ue soient ses ser­ 
vices. Si sou rôle n'était que préparatoire pour IP plus grand nombre des 
intéressés, et que son action éducative fût d'assurer la multiplication rapide 
d'unions de crédit et de banques populaires, ses bienfaits seraient aussi mul­ 
tipliés; l'emploi du chèque et des virements de compie transporté dans 
d'autres institutions, avec une expansion accrue par le progrès de l'escompte 
et le développement du compte courant, se compléterait alors plus rapide­ 
ment par les progrès inévitables du système de compensation entre les 
établissements autonomes de crédit. li serait g-lorieux déjà que la Caisse 
d'épargne flit une école primaire de la compensation et de la mutualité du 

. crédit. 

Vl. cc S'il n'est pas imprudent d'amener à la Caisse d'épargne un nouvel 
afllux de dépôts dont elle pourrait avoir peine it trouver un placement 
convenable. n 

Un tel argument semble aujourd'hui des plus graves an moment même où 
la Caisse d'épargne se plaint de pléthore : mais la proposition renferme le 
moyen de conjurer cc péril et un allègement partiel des soucis légitimes de 
la Caisse d'épargne; non seulement les déposants à la Caisse d'épargne sont 
libres de rester étrangers au service des chèques et <les virements, mais tont 
déposant n'engagera dans ce service que la partie de son dépôt qui y trou­ 
vera un emploi efficace : seul un mobile sérieux l'y déterminera. C'est que 
le faux d'intérêt y sera toujours moindre, à raison de la disponibilité con­ 
stante.que celui des dépôts ordinaires; maîtresse de ce taux spécial d'intérêt, 
qu'elle peut abaisser jusqu'à l'anéantir, la Caisse d'épargne en fera un véri­ 
table régulateur, propre à concilier l'avantage des déposants avec les diffi­ 
cultés et les exigences mêmes des placements, et il y aura à cet égarcl pour 
elle allègement partiel dans la mesure où les dépôts actuels s'engageront 
dans le service des chèques et virements. 

VII. « S'il est aussi exact que l'on veut Ic prétendre que la Caisse autri­ 
chienne de virements ne soit exposée à aucun danger en cas de crise. >, 

On reconnaît implicitement ce qui est indéniable, c'est qu'en temps ordi­ 
naire ce service ne fait courir aucun risque à la Caisse d'épargne. Comment 
en serait-il autrement? Le titulaire d'un compte courant ne peut disposer 
que de son actif net. La rigueur de la comptabilité, le contrôle incessant 
rendent l'erreur et fa fraude à peu près impossibles; et pour conjurer toute 
éventualité, un fonds de réserve est constitué. Hien n'a révélé jusqu'ici que 
les crises commerciales et financières qui se sont produites dans les deux 
dernières décades aient retenti sur la Caisse d'épargne de Vienne, et qu'elles 
aient surtout trouvé dans le service des chèques et des virements une cause 
d'aggravation; les craintes de la Caisse d'épargne se traduiraient évidem­ 
ment par une contraction du système et le ralentissement de son essor. 
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Le rapport <lu nombrc'dcs affiliés au service ties chèques au nombre total 
des li nets de la Caisse d'épargne _de Vienne est le suivant : 

Livrets existants 
à la Caisse d'épargne. 
Service dos dépôts. 

Nombre des affiliés 
au service des chèques, 

individus et colleclivitós. Proportion p. c. 

1894. 
!90~. 

!,057,fl24 
t ,!>4 7,ö,1.1 

2.5 
5.5?'.> 

Le rapport entre le nombre des affiliés au service des chèques (de paye­ 
ment eu espèces) et à celui des virements ( clearing) qui sont distincts est 
du plus profond intérêt à suivre. 

!893. Nombre des affiliés au service des chèques . . . 
du cleœring 

Proportion p.c. 

190~. Nombre des affiliés an service des chèques. • . . 
du clearing . • . . 

Proportion p.c. 

23,471 
!6,{97 
69 

?H,853 
fH,4f f 
99.f 

Presque l'intégralité. Telle est l'évolution des mœurs économiques sous 
l'impulsion fécondante de la loi. 

A quelque point de vue que l'on se place, il ne parait donc pas qu'une fin 
de non recevoir puisse être opposée à une proposition dont l'utilité gé né­ 
raie et la puissance éducative sont indéniables, dont l'étude sérieuse s'im­ 
pose, et qui a au moins cet avantage certain de. concourir à la solution du 
problème monétaire, qui pourrait se poser brusquement en Belgique, avec 
une acuité redoutable. 

H. DENIS. 
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APPENDICE l. 

SERVICE POSTAI. IN'J'KlllH110NAt, 

Au point de vue international, il existe un véritable clearing entre les 
n dministrutious des divers pays. On eu juge p:u· le règlement qui suit 

Office central de comptabilité et de liquidation des comptes entre 
les Administrations de l'Union. 

t. Le Bureau international de l'Union postale universelle est chargé 
d'opérer la balance et la liquidation des décomptes de toute nature relatifs 
au service international des postes entre les Administrations des pays de 
l'Union qui ont le franc pour unité monétaire ou qui se sont mises d'accord 
sur le taux de conversion de leur monnaie en francs et centimes métalliques. 

Les Administrations qui ont l'intention de réclamer, pour cc service de 
liquidation, le concours du Bureau interuatioual, se concertent, à cet effet, 
entre elles et avec cc Bureau. 

Malgré son adhésion, chaque Administration conserve le droit d'établir à 
son choix des décomptes spéciaux pour diverses brauches du service et d'en 
opérer à sa convenance le règlement avec ses correspondants, sans employer 
l'intermédiaire du Bureau international, auquel, à teneur de l'alinéa qui 
précède, clic se home à indiquer pour quelles branches de service et pour 
q uels pays elle réclame ses offices. 
Sur la demande des Administrations intéressées, les décomptes télégra­ 

phiques peuvent aussi être indiqués au Bureau international pour entrer 
dans la compensation des soldes. 

Les Administrations qui auront emprunté l'intermédiaire du Bureau 
inter-national pour la balance et la liquidation des décomptes peuvent cesser 
d'user de cet intermédiaire trois mois après qu'elles en auront averti ledit 
Bureau. 
2. Après que les comptes particuliers ont été débattus et arrêtés d'un com­ 

mun accord, les Administrations débitrices transmettent aux Administra­ 
tions créditrices; pour chaque nature d'opérations.' t1ne reconnaissance, 
établie en francs el centimes, du montant de la balance des deux comptes 
particuliers, avec l'indication de l'objet de la créance et de la période à 
laquelle elle se rapporte. 

Toutefois, en ce qui concerne l'échange des mandats, la reconnaissance 
doit être transmise par l'Office débiteur dès r établissement de son propre 
compte particulier et la réception du compte particulier de l'Offlce corres­ 
pondant, sans attendre qu'il ait procédé à la vérification de détail. Les 
différences ultérieurement constatées sont reprises dans le premier compte à 
interoenù-, 

Sauf entente contraire, l'Administration qui désirerait, pour sa compta- 
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hilité intérieure, avoir des comptes généraux, aurait it les établir clic-même 
cl à les soumettre à l'acceptation de l'Administration correspondante. 

Les Administrations peuvent s'entendre pour pratiquer un autre système 
dans leurs relations. 
5. Chaque Administration adresse mensuellement, au Bureau internatio­ 

nal, un tableau indiquant son Avnir du chef des décomptes particuliers, 
ainsi que le total des sommes dont elle est créditrice envers chacune des 
Administrations contractantes; chaque créance figurant dans cc tableau doit 
être justifiée par une reconnaissance de l'Office débiteur. 

Cc tableau doit parvenir au Bureau international le f 9 de chaque mois 
au plus tard, sous peine de n'être compris que dans la liquidation du mois 
suivant. 
4. Le Bureau international constate, en rapprochant les reconnaissances, 

si les tableaux sont exacts. Toute rectification nécessaire est notifiée aux. 
Offices intéressés. 

Le Ooit de chaque Administration envers une autre est reporté dans m1 
tableau récapitulatif; alin d'établir le total dont chaque Administration est 
débitrice, il suffit d'additionner les diverses colonnes de ce tableau récapi­ 
tulatif. 

?S. Le Bureau international réunit les tableaux et les récapitulations en une 
balance générale indiquant ; 

a. Le total du Doit et de l' Avoir de chaque Administration ; 
b. Le solde débiteur on le solde créditeur de chaque Administration, 

représentant la différence entre le total <ln Doit et le total de l'Avoir , 
c. Les sommes à payer par une partie des membres de l'Union à une 

Administration, ou réciproquement Jes sommes ù payer par cette dernière à 
l'autre parti c . 

Les totaux des deux catégories de soldes sous a et b doivent nécessaire­ 
ment être égaux. 

On pourvoira autant que possible à cc que chaque Administration n'ait à 
effectuer, pour se libérer, qu'un ou deux payements distincts. 

Toutefois, l'Administration qui se trouve habituellement à découvert vis­ 
à-vis d'une autre Administi·ation polll' une somme supérieure à 
50,000 francs a le droit de réclamer des acomptes. 

Ces acomptes sont inscrits, tant par l'Administration créditrice que par 
l'Administration débitrice, au bas des tableaux à adresser au Bureaux inter­ 
national (voir§ 5). 

6. Les reconnaissances (voir§ 5) transmises au Bureau international avec 
les tableaux sont classées par Administration. 

Elles servent de base pour l'établissement de la liquidation de chacune 
des Administrations intéressées. Dans cette liquidation doivent figurer : 

a. Les sommes afférentes aux décomptes spéciaux portant sur les divers 
échanges; 

6. Le total des sommes résultant de tous les décomptes spéciaux par rap~ 
port à chacune <les Administrations intéressées ; 
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c. Les totaux des sommes ducs il toutes les Administrations créditrices 

pour chaque branche du service, ainsi que leur total général. 
Ce total doit être égal au total du Doit qui ligure dans la récapitulation. 
Au bas de la liquidation, la balance est étau lie entre le total du Ooit el 

le total de l'Avoir résultant des tableaux adressés par les Administrations 
au Bureau international (voir§ 3). Le montant net du Doit et de l'Avoir doit 
être égal au solde débiteur ou au solde créditeur porté dans la balance 
générale. En outre, la liquidation statue sur ic mode de liquidation, c'est­ 
à-dire qu'elle indique les administrations en faveur desquelles le payement 
doit être fait par l'Administration débitrice. 

Les liquidations doivent être transmises aux Administrations intéressées, 
par le Bureau international, au plus tard le 22 de chaque mois. 
7. Le payement des sommes dues, en vertu d'une liquidation, par une 

Administration à une autre Administration, doit être effectué aussitôt que 
possible et au plus tard quinze jours après réception de la liquidation pa1· 
l'Administration débitrice. 

Les soldes débiteurs ou créditeurs n'excédant pas ~00 francs peuvent être 
reportés à la liquidation du mois suivant, à la condition toutefois que les 
Administrations intéressées soient en rapport mensuel avec le Bureau inter­ 
national. Il est fait mention de cc report dans les récapitulations et dans les 
liquidations pour les administrations créditrices et débitrices. L' Adminisrra­ 
tion débitrice fait parvenir, le cas échéant, à l'Administration créditrice, une 
reconnaissance de la somme due, pour être portée an prochain tableau. 

APPENDICE Il. 

EXTENSION POSSIBLE DU PROJKT A LA COMPTABILITÉ CO~UfUNALE, 

Il est 1>eu de problèmes administratifs plus importants que celui du con­ 
trôle de la comptabilité communale. 

Au moment où la démocratie ouvrière pénètre dans les administrations 
locales, cette fonction éducative et régulatrice de la Caisse d'épargne présente 
une très haute importance. 

M. de Royer de Dour a soumis à la Députation permanente du Brabant 
une proposition de solution, basée sur le service de la Caisse d'épargne. 
Voici ie rapport : 

c< J'ai, comme de coutume, procédé à l'inspoctiou des comptabilités des 
communes ainsi qu'à la vérification de leurs encaisses. Mes observations ont 
été consignées dans des rapports spéciaux. 

Elles m'ont confirmé dans cette opinion que notre régime financier est 
susceptible de diverses réformes qui seraient accueillies avec faveur par Je 
plus grand nombre de nos administrations communales. 

Aussi me permettrai-je de vous soumettre quelques considérations au 
sujet des modifications qui pourraient être apportées au service de la comp• 
tabilité de nos communes rurales. 

On sait que Ic contrôle de notre comptabilité communale s'exerce plus 
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particulièrement au moyen de vérifications de caisse : vérification trimes­ 
trielle par le collège échevinal, en vertu de l'article 98 de la loi communale, 
vérification par Ic commissaire d'arrondissement et les délégués du Gou­ 
verneur (le la province, communication aux conseils communaux des procès­ 
verbaux de vérification de caisse et examen de ces documents par la Dépn­ 
tation permanente. 
Il semble que ces vérifications diverses devraient prévenir toutes les irré- 

gula1·ités; en réalité, clics ne procurent qu'une fausse sécurité. . 
En supposant même que l'on substitue aux. collèges échevinaux des em­ 

ployés spéciaux investis d'une mission de contrôle, leurs vérifications n'amé­ 
lioreruicn; guè1·e le service de la comptabilité communale. 

Cette opinion sera confirmée par tous ceux qui sont au courant des affaires 
communales. 

Mais l'organisation d'un contrôle plas efficace ne constitue pas la seule 
amélioration dont notre régime financier est susceptible , ne conviendrait ... il 
pas de réaliser une organisation plus parfaite en nous efforçant de créer un 
contrôle perma11c11t et co11ti11u ? 

Ne pourrait-on pas réduire à des proportions insignifiantes les risques que 
crée au receveur communal la garde de l'encaisse et réaliser en même temps 
de notables améliorations au point de vue de la simplification des .transac­ 
tions cl des correspondnnces P 
Ne pourrait-ou également améliorer la situation financière des commu­ 

nes, en leur assurant une productit,ité plus intense de leurs capitaux dispo­ 
nibles ? 

Ne pourrait-on enfin réduire Je maniement des espèces et Jes risques qui 
en résultent et simplifier Ic travail de surveillance et de contréle de l'admi­ 
nistration supérieure ? 
J'estime que ces divers desiderata pourraient être réalisés à la fois par 

l'adoption de certaines dispositions administratives que je vais me permettre 
de développer. 

Pour remplir son objet, le règlement relatif à la gestion des finances com­ 
munales doit procurer aux administrations locales un dépôt sûr pour leurs 
capitaux, ninsi gu' 1111 illtfrêt rémunérateur; e1i même temps une réalisation 
prornpte, facile et commode des sommes disponibles. 
Il ne me semble pas que l'organisation en vigueul' pl'ocure réellement tous 

ces avantages. En effet, si les administrations communales reçoivent satis­ 
faction quant au premier point, il est permis de dire qu'il n'en est pas de 
même quant au second. 

La réalisation des capitaux des communes rurales n'est ni prompte, ni 
facile, ni commode et présente le grnnd défaut d'occasionner ordiuairernent 
au receveur une perte de temps et des déplacements onéreux et de nécessi­ 
ter fréquemment, par surcroît, l'accomplissement de formalités administra­ 
tives. 

Il en résulte cet inconvénient que l'on tarde à porter les sommes en compte 
courant a la Caisse générale d'épargne et crue la commune subit de ce chef 
des pertes Iréquentes d'intérêts. De plus, si le receveur est consciencieux et 
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ne confond pas les sommes appartenant à la caisse communale avec ses pro­ 
pl'<'S deniers. il n'en est pas moins vrai que cette somme reste fort exposée. 

li est iucoutcstable que l'article 2~ du chapitre lil de l'iust ructiou sur la 
comptaLilité couununale du 5'1 décembre !89ö, 11° 510, dispose que (< tout 
capital généralement quelconque momentanément disponible, est déposé 
dans Les trois jon l's, à litre provisoire, ù la Caisse générale d'épargne et de 
retraite», mais ces dépôts en compte courant ne sont que provisoires et ils 
doivent être couvert is dans le plus bref délai.t conlormémcnt à la circulaire 
du 17 juin f 892, 11° 151, et, je le répète, cc n'est tJUC contraint que l'on se 
conforme à ces dispositions. 

Puisque les communes disposent d'un compte courant à la Caisse d'épar­ 
gne, ne serait-il pas juste qu'elles jouissent des avantages réservés cornmu­ 
nément dans les banques à tout titul1.1ire d'un compte de J'espère, c'est­ 
il-dire la faculté de retirer tout ou partie d'un dépùt en échange d'un chèque 
présenté, soit par Ic titulaire, soit par nu tiers créancier de cc dernier? 

Et, d'autre part, du moment qu'il existe un compte courant, l'établisse­ 
ment financier qui l'a ouvert à nos communes, ne pourrait-il ouvrtr sa caisse 
au versement de toute somme destinée à concourir à former leur crédit? 
Tel qu'il est établi aujourd'hui, Ic compte courant limité que nos com­ 

munes peuvent obtenir à la Caisse générale d'épargne ne leur procure que 
des avantages restreints. 

Le principal avantage qu'il leur offre est de conserver à l'abri des risques 
une partie des fonds communaux. Or, si ces risques sont tels qu'ils ont éveillé 
l'attention lies autorités administratives, ne serait-il pas logique de garantir 
cette sécurité à l'entièreté des capitaux de nos communes? 

On sait que les capitaux à placer par les receveurs sont de trois catégo­ 
nes: 

1 ° Les fonds appartenaut à la dotation de la commune ; 
2° Les funds de réserve prélevés sur le service ordinaire et destinés à pour­ 

voir à des besoins accidentels; 
5° Les fonds appartenant à l'encaisse du receveur. 
Les premiers sont placés en titres, les seconds sur livret. Il va de soi que 

ce n'est donc que de la troisième catégorie qu'il peut être question, c'est­ 
à-dire de tous les fonds destinés à taire face aux dépenses budgétaires. L'en­ 
semble de ces fonds, auxquels il conviendrait d'ajouter les subsides accordés 
pour travaux d'assaiuisserncnt , pour entreprise de travaux publics, etc., en 
un mot 1 toutes les sommes destinées à former le crédit disponible de fa 
commune, devraient être versées en compte courant à la Caisse générale 
d'épargne. 

Oc plus, toutes les administrations communales auxquelles aurait été 
ouvert un compte tic l'espèce à la dite caisse devraient, après dépôt de leur 
livret, pouvoir disposer des fonds constituant Ic solde libre de leur compte, 
par des chèques de paiement ou des chèques de versement. 
Je voudrais, en un mut, m'inspirant en cela de la proposition que 

M. Hector Derus déposa à Ia Chambre des représentants en date du 
24 novembre 1896-, proposition basée, sur les résultats remarquables obtenus 
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en Autriche, par la Caisse d'épargne postale de Vienne, que l'on étendit le 
rôle de notre Caisse générale d'épargne eu le combinant avec une utilisation 
adéquate de notre organisation postale, dont Ic règlement. pourrait aisément 
être mis c11 concordance avec les nécessités de cc nouveau régime, de telle 
sorte <1ue ces deux importantes administrations procéderaient, il l'avenir, à 
tous les paiements en espèces que les administrations communales ont á 
effectuer, ainsi qu'à l'encaissement de toutes les sommes destiuécs il' ètre 
portées à leur crédit. 

Ce système aurait pour résultat de supp1•i1J1er les dépôts de nos caisses 
conununales et, comme conséquence, d'assurer une sécurité complète à la 
garde des capitaux. 

Il supprimerait les formalités diverses de la vérification de caisse trimes­ 
trielle, ainsi q11c ie travail qu'elle occasionne aux divers échelons de notre 
organisation administrative. 

Il ne se produirait plus aucune perte d/ ùuérêt, les capitaux seraient 
assurés d'un maximum de productivité, et Ja responsabilité des receveurs 
communaux, qui doit être couverte aujourd'hui par la constitution de 
cautionnements onéreux, serait considérablement réduite. 
Tout est donc avantage dans ce système, qui déchargerait les collèges 

échevinaux, non pas de leur responsabilité, qui resterait entière, mais du 
souci cons ta ut de la conservation de l'encaisse et qui simplifierait à tous les 
deqrés la gestion des finances communales. 
Il est à remarquer que son adoption ferait disparaître également diverses 

circonstances qui concourent ù nécessiter le contrôle des dépôts. 
Ainsi les dispositions contenues dans l'article 4 de l'arrêté royal du 

'22 mai {861>, qui permettent. au receveur- d'opérer des retraits de fonds sur 
simple quittance, présentée par lui, devraient être abrogées et l'on pourrait 
décider, sans aucun inconvénient, qu'il ne serait conservé dorénavant, 
qu'une somme insignifiante en espèces, dans les caisses communales. 

Le service communal des comptes courants el chèques, établi avec le 
concours de la Caisse d'épargne, devrait être organisé de telle sorte, que 
toute personne serait autorisée à opérer à tous les bureaux de poste des 
versements pour compte des communes adhérentes. 

Les sommes ainsi versées au compte des intéressés seraient inscrites à 
leur crédit et avis immédiatement transmis par l'administration de la Caisse 
d'épargne au collège des bourgmestre et échevins. 

D'autre part, le paiement d'un chèque serait inscrit au débit de la com­ 
mune qui l'aurait délivré et l'administration de celle-ci avertie par la Caisse 
générale d'épargne. 

Enfin, par l'emploi des chèques de virement et l'intermédiaire de la 
poste, les administrations communales adhérentes pourraient s'acquitter 
les unes envers les autres par des transferts de compte. Ainsi, par exemple, 
lorsqu'il s'agirait de rembourser des frais d'entretien d'indigents, le montant. 
du chèque serait porté au débit de celui qui l'a émis et au crédit de la 
commune créancière. 
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Dans cc cas encore, le collège des bourgmestre et échevins serait immé­ 
diutcment informé par un avis de la Caisse g<•nrl'ale d'épargne. 
Toutes les opérations financières seront ainsi constamment placées sous 

les yeux des administrateurs communaux <lont Ic contréle svra eomple: et 
permanent. De plus, on réalisera une grande éronomie de temps et l'on 
évitera les [rois et les risques 

On J>ourra réaliser· rgnlcrncnl pareil avantage en ce qui concerne les 
placements de sommes pur lu commune à la Caisse générale d'épargne ou 
leur retrait. 

L'installation du service communal des comptes courants et chèque ne 
sera ni longue ni compliquée et ne nécessitera pas l'intervention de la 
législature. 

Elle réclamernit les mesures suivantes : t O par· la Députation permanente: 
adoption du système et mise en coueordancr avec celui-ci du règlement sur 
la comptabilité; 2° par la Caisse générale <l'épargne : création du service 
spécial que nous venons cfp décrire , 3° par la poste : développement des 
dispositions réglrm<.'11laires en vïgnrur (art. 118 du règlement des facteurs 
(lt' 18:50. "'" ) ,,t qui sont suffisamment connues pour que je n'aie pas à 
insister à cet égard. 

De plus, un arrêté I'O) al devrait prescrire qne toutes les fois qu'un 
mandat serait ordonnancé par le collège des bourgmestre et échevins 
(art. 146. loi communale}, il devrait être accompagné d'un chèque dont le 
modèle serait annexé à l'arrêté. 

Ce chèque serait pareil à ceux dont fait usage la Caisse postale centrale 
de Vienne et qui est établi de manière à interdire tonte fraude. 

Je crois utile de le rfécrire brièvement: 
Le chèque porte imprimées quatre colonnes ve •• ticales de chiffres allant de 

f à 9; C('S quatre colonnes réunies peuvent r-xprhner 9,999 francs, valeur 
maximum pour laquelle un chèque peut être établi. Pour exprimer un 
nombre inférieur, on découpe le nombre de milliers, de centaines, de 
dizaines ou d'unités qui excèdent la valeur à exprimer. 
Par ce système, on peut réduire la valeur d'un chèque, mais on ne sait 

jamais l'augmenter. 
Aussi. la Caisse postale centrale de Vienne, qui en fait usage avec ses 

quatre mille clients. n'a-t-elle pas encore eu à relever à ce jour aucune 
fraude. 

Les receveurs communaux acquitteraient clone dorénavant tous leurs 
payements an moyen de ces chèques. Il leur en serait donné quittance sur 
l'acquit du. mandat. D'autre part, Ie paiement serait encore .i ustifié par le 
certificat de paiement <ln chèque qne l'administration de la Caisse gPnérale 
d'épargne ferait parvenir au collège échevinal. 

Le contrôle du collège s'exercerait ainsi sur tous les paiements. 
Pour dresser les comptes annuels, on annexerait aux mandats une liste 

générale des retraits des chèques, certifiée sincère par la Caisse générale 
d'épargne et dressée pour la période annale. On la placerait en tête du 
dossier. 
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Les détenteurs de chèques qui seraient trop éloignés du bureau de poste 
pourraient les faire toucher par· l'intermédiaire du facteur; lorsquc , bien 
entendu, les sommes ne dépasseraient pas Ic maximum fixé ptu· le règle­ 
ment. 

En cc qui concerne le paiement des ouvriers de la commune, Ic collège 
rcmettrnit au receveur un mandat ordonuuncé , accompagné d'un chèque 
de l'import du total des salaires à payer et qu'il nur.iit pour mission de 
disl ribuer en espèces. Quant au paiement des ma tériaux, tels que pier­ 
railles, etc., le chèque destiné à leur paiement serait établi au moment de 
la commande et acquit en serait donné sur le mandat au moment de la 
Iivraisou. 

Itien ne serait modifié au système des recettes communales, qui se feraient, 
comme par le passé, aux jours et heures fixés par Ic conseil. Seulement, il 
ne serait plus permis, aiusi qu'on Ic fait actuellement duns certaines petites 
communes, de venir payer les taxes communales chez le receveur, à toute 
heure du jour 01L de la semaine, et je pense que ces agents ne s'en pluin­ 
draient pas. 

Les recettes devraient être versées au bureau de poste le plus voisin, Ic 
jour même ou le lendemain de la recette, de sorte qu'i! n'y aurait plus de 
perte d'intérêts de cc côté. 

On bénéficierait encore de dioers avantages, tant au point de vue de 
la productivité immédiate des capitaux que de la supprcssiou des démarches 
et de déplacements de la part du receveur comm uual, eu autorisant le rece­ 
veur des contributions à verser immé.Iiatemeut, au compte courant des 
communes, à la Caisse générale d'épargne, les centimes additionnels 
extraordinaires destinés à couvrir les dépenses générales et prélevés sur les 
coutributiuus foncières, personnelles et patentes, ainsi que les centimes spé­ 
ciaux qui servent à l'entretien des chemins vicinaux. 

Le collège échevinal serait informé de cc verscmcut par l'avis du receveur, 
qui se conformerait, en même temps, aux. autres dispositions réglementaires, 
et par l'avis de la Caisse d'épargne. 
De même pour les mandats transmis aux coi urn unes à l'occasion de I' oct roi 

de subsides par l'intermédiaire du commissaire d'arrondissement et payahlcs, 
soit chez l'agent du Trésor, soit chez Ic receveur des cnntributions, il sufli­ 
rait également, à l'avenir, que l'ittat ou la province fassent directement un 
versement à la Caisse g.:~nérale d'épargne au crédit de la commune intéressée 
et que l'on avise celle-ci par une lettre ad hoc. 

Comme on le voit, en toute circonstance les avis de l'autorité supérieure, 
les reçus de la poste et les avis de la comptabilité de la Caisse générale 
d'épargne, ainsi que ses extraits de comptes périodiques, foraient connaitre 
aux. administrations communales les summrnes inscrites au crédit ou au 
débit de leur commune, ainsi que la situation de caisse. Elles auraie nt de la 
sorte la preiive constante de la réqularite de leurs recettes et de leurs place­ 
meius, vérification qui leur fait défaut aujourd'hui. 

Quant au contrôle que les commiss.nres d'arrondissement ont à exercer 
sur les finances communales, en vertu de leurs attributions, il s'exercerait 
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en vérifiant, ù l'occasion de leurs visites annuelles des communes, si la caisse 
répond à la corn ptahilité communale. De plus, en lieu <'l place du procès­ 
verbal de vérification trimestrielle de caisse, dont l'envoi se fait péniblement 
pur les administrations communales, celles-ci seraient tenues d'adresser 
chaque trimestre à M. le Gouverneur, par l'mtcrmédiaire du commissaire 
d'arrondissement, une copie régulière de l'extrait du compte de la Caisse 
d'épargne. 

Vous voudrez uien rcmart1uer que le système que je préconise ne modifie 
en rien le rôle ou les prérogatives du collège des bourgmestre et échevins 
ou des autorités provinciales; il ne porte aucune atteinte à l'autonomie 
communale et laisse intactes les attributions aussi bien que les avantages 
pécuniaires des receveurs communaux et ceux des receveurs des coutribu­ 
tions. 

Il est entendu que pour réaliser les nombreux. et précieux. avantages que 
procurerait aux administrations des communes rurales un service de compte 
courant, de cheques et de virements, il faudrait que la Caisse génêrnle 
d'épargne de l'État fixât les obligations auxquelles les adhérents auraient à 
satisfaire. 

Certainement il sera vraisemblablement exigé que les adhérents consti­ 
tuent un fonds de réserve et s'engagent à verser un minimum de dépôt 
nécessaire, mais ce ne sont Ià que de minimes détails d'exécution, et 
l'on peut augm·er qu'en prescrivant la transformation que nous préconi­ 
sons du service de la comptabilité communale, on serait assuré de remédier 
aux incouvénieuts du système actuel et de réaliser les sérieux avantages 
que j'ai énumérés en commençant et dont la simplification de l'administra­ 
tion ne serait pas le moindre. 

L'expérience du compte courant, chèques et clearing, dont nous recom­ 
mandons l'usage pour le service financier de nos communes, a été faite en 
Autriche; 185 communes de cet empire en fout usage et s'en trouvent bien ; 
nul doute C{lte nous n'ayons également tout avantage à tirer parti des puis­ 
sants organismes Iiuaneiers et des services publics que nolis avons à notre 
disposition et qu'il nous suffira <le mettre en œuvre po111· réaliser les nom­ 
breuses améliorations sur lesquelles j'ai cru devoir appeler votre attention. >> 

Tel est l'intéressant exposé de M. de lloyer de Dour. Peut-être y a-t-il 
lieu de lui donner u11 complément. 

La Belgique possède uu organisme remarquable de la mutualité du crédit, 
auquel s'attachent les noms de F. Haeek et de Frère-Orban, c'est la Société 
anonyme du Crédit communal, dont les statuts ont été approuvés par l'ar­ 
rêté royal du 8 décembre 1860. C'est un puissant intermédiaire destiné à 
assurer aux communes associées le moyen d'emprun tet· des capitaux aux 
conditions les plus favorables, par le mécanisme le plus simple et le plus 
facile, el en offrant aux créanciers les garanties les plus solides qu'il soit 
possible. 

Les fonds disponibles de la Société du Crédit communal sont temporaire­ 
ment placés, pour la plus grande partie, à la Caisse d'épargne. N'est-il pas 
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possible d'appliquer aux opéra lions de cette Société. surtout avec les com­ 
munes, qu'elle pr-ut réaliser pnr l'intermédiaire de la Caisse d'épargne, Ic 
service des chèques et virements de comptes? 

L'institution du Crédit communal permet de montrer dans quelle mesure 
l'épargne de l'instrument monétaire est possible par le système de chèques 
et virements dans l'hypothèse où le Crédit communal, l'État., les communes 
et les particuliers auraient des comptes courants à la Caisse d'épargne. 

En Autriche, ('Étal y recourt pour la perception de l'impôt. 
Les plus importants éléments du fonds communal pourraient être perçus 

par l'État à l'aide de virements de comptes, dès lors que les brasseurs, dis­ 
tillateurs, fabricants de sucre, etc. seraient affiliés à. la Caisse d'épargne. 

On n'ignore pas que le crédit communal réalise les emprunts en centrali­ 
sant les opérations, en les ramenant à l'uniformité du titre et en assurant 
leur remboursement par annuités comprenant l'amortissement. 

Les communes souscrivent des annuités au profit du Crédit communal. 
Le Gouvernement paie directement à la Société du Crédit communal les 

annuités à mesure de leur échéance à la décharge de la commune et en 
acquit des sommes égales à Ja quote-part de la commune dans le fonds 
communal. li en remet aujourd'hui les quittances comme argent comptant 
aux receveurs communaux. 

La Société paie aux. porteurs d'obligations les intérêts, les primes, le 
capital des obligations désignées pour l'amortissement. 

Déjà cette admirable organisation dispense la commune de la gêne d'une 
administration. compliquée et coûteuse. 

Ne peut-on pas simplifier encore et faire accomplir la plus grande partie 
de ces opérations par· des virements de comptes? H. D. 

---- - 
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Pll0P0SITION DE LOI 

AllTICLF: PllE~IIEll., 

La Caisse d'épargne est autorisée à 
organiser, avec le concours de I'adminis­ 
tration des Postes, un service de chèques 
et de virements en comptes courants <lans 
l'intérêt des déposants qui satisferont aux 
conditions fixèes en vertu de la présente 
loi. 

ART. 2. 

Ce service aura une administration dis­ 
tincte et indépendante de celle du service 
d'épargne; les opérations de comptabilité 
auxquelles il donnera lien seront centra­ 
lisées au siège de la Caisse <l'épargne à 
Bruxelles. 

AR'l'. 5. 

Toute participation à ce service, par 
l'ouverture d'un compte cour-ani, sera 
volontaire; la retraite sera toujours facul­ 
tative. 

AnT. 4. 

Des arrêtés royaux détermineront : 
f• Les conditions générales d'admis­ 

sion et particulièrement le minimum de 
dépôt qui sera exigé de tout adhérent, et 
qui restera frappé d'indisponibilité aussi 
longtemps que durera sa participation au 
service; les effets de sa retraite; 

2• Les conditions et les formes selon 
lesquelles la Caisse d'épargne recevra les 
versements des tiers ou opérera des e11- 
caissements pour compte des adhérents, 
soit directement, soit par l'intermédiaire 
de l'ndministration des postes; 

3° Les règles selon lesquelles les adhé- 

WE'l'SVO0RS11~L 

EEIIS'l'f: .lllTIKEL. 

De Spaarkas wordt gemachtigd om, 
met medewerking van het Beheer der 
posterijen, in het belang der bewaar­ 
gevers die de uit kracht van deze wet 
gestelde voorwaarden vervullen, eenen 
dienst van cheks en overschrijvingen als 
rekening-courant in te richten. 

AnT. 2. 

Deze dienst heeft een afzonderlijk 
beheer, onafhankelijk van dat van den 
spaardienst ; het boekhouden, waartoe 
hij aanleiding geeft, heeft, als middel­ 
punt, den zetel van de Spaarkas, te 
Brussel. 

AaT. 5. 

Elke deelneming aan dezen dienst, 
door het openen eener rekeuiug-courant, 
is vrijwillig; men kan zich altijd terug­ 
trekken. 

Aar. ,t,.· 

Koninklijke besluiten bepalen : 
t O De algemeene vereischten lot aan - 

neming en inzonderheid het minimum 
van storting dat van eiken aanhanger 
wordt geëischt en waarover niet kan 
worden beschikt zoolang zijne deelne­ 
ming aan den dienst duurt: de gevolgen 
van zijne uittreding , 
2° De voorwaarden waaronder en de 

wijze waarop de Spaarkas de stortingen 
van derden ontvangt of i nkasseeri ngen 
doel voorrekening der deelhebbers, betzij 
rechtstreeks, hetzij door tusschenkomst 
van het Beheer der posterijen; 

3o De regelen volgens welke de deel- 
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rents disposeront du solde libre de leur 
compte au moym de chèques cl de vire. 
ments; les conditions et les formes de 
l'émission des chèques; les dispositions 
prises pour prévenir Jes erreurs et les 
fraudes; l'intervention de l'administra­ 
tion des Postes dans les paiements ou 
remboursements effectués pour compte 
des adhérents; 
4° Les règles qui permettront de tenir 

d'une manière constante les comptes à 
jour et d'en foire connaitre régulièrement 
l'étal aux ayants compte; 

5• La formation d'une encaisse suffi­ 
sante pour assurer la régularite des opé­ 
rations; 

6° Le taux d'intérêt qu'il y ama lieu 
d'attribuer aux fonds engagés par les 
adhérents dans le service des chèques et 
de virements; 

7° La constitution d'une réserve des­ 
tinée à couvrir les pertes éventuelles de 
ce service; 

8° Les rétributions à la perception 
desquelles il donnera lieu à charge des 
adhérents. 

h ebbers over het zuiver saldo van hunne 
rekening beschikken door middel van 
cheks en overschrijvingen; de vereischten 
tot uitgifte der cheks en de wijze waarop 
ze geschiedt; de maal regelen genomen tot 
voorkoming van misslagen en bedrog: de 
tusschen komst van het Beheer der Poste­ 
rij en in de betalingen of terugbetalingen 
voor rekening der deelhebbers gedaan; 

4° De regelen die toelaten de rekenin­ 
gf'n altijd bij fe houden en den staat ervan 
regelmatig le doen kennen aan hen op 
wier naam zij zijn geopend; 

5' Het vormen van een voldoende in-kas 
tot het verzekeren van de regelmatigheid 
der verrichtingen; 

6° liet bed rag ian den interest toe te 
kennen aan de gelden door de deelnemers 
besteed aan den dienst van cheks en 
overschrijvingen; 

7° Het instellen eener reserve bestemd 
tot het dekken der mogelijke verliezen 
van dezen dienst; 

8° De vergeldingen wegens dezen dienst 
door de deelnemers te betalen. 

HECTOR D1N1s. 
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Iüuner der Volksvrrlegernvoordigers. 

VEnGADEIUNG VAN 27 MAART f903, 

Wetsvoorstel tot inrichting van een dienst van checks 
en overschrijvingen als rekening - courant ter 
Spaarkas .. 

TOELICHTING. 

Het ontwerp van wet tot herinrichting der Spaarkas, door tie Begeering 
overgelegd, maakt het de democratie, vooral dt' socialistische democratie 
lot plicht op te sporen of de vruchtbare kredietinstellingen, door de stich­ 
ters van deze machtige inrichting zelf opgevat of van in den beginne voor­ 
zien als bestemd om zich daarbij aan te sluiten, alle werden verwezenlijkt; 
of de bestaande zoozecr werden verbeterd of uitgebreid als redematig nood­ 
zakelijk is; of, naar den wensch der meest grondige, meest doordringende 
beoordeelaars van de oorspronkelijke ontwerpen, als daar zijn Frans Haeck 
en Visschers, de kapitalen, welker overvloed men betreurt en die in zoo 
ruime mate de vrucht zijn van het sparen onder de kleine burgerij en de 
loontrekkende arbeiders, niet, zonder gevaar voor de centrale inrichting, 
het streven der mindere voortbrengers op 't gebied van nijverheid en land­ 
bouw, der kleine handelaars kunnen vruchtbaar maken en bijdragen tot 
de ontvoogding der werklieden in stede van te worden belegd in groote 
ondernemingen (f ). Aan deze zorg beantwoordt een eerste wetsvoorstel tot 
inrichting van het onderling landelijk krediet, den 27n .Maart 1905 inge­ 
diend; andere voorstellen betreffende de democratische inrichting vau het 
krediet zullen daarop volgen. 

Onderhavig wetsvoorstel, bij de Kamer der Volksvertegenwoordigers inge­ 
diend, strekt om aan onze Algemeene Spaar- en Lijfrentekas een dienst toe te 
voegen, waarvan door eene nauwgezette en zorgvuldige waarneming, sedert 

( f) Over al deze punten leze men de belangrijke hoofdstukken XI lot XV, blzz. H 7 tot 192 
van de Histoire cle& Caisses d' Éparyne en Belgique, door Louis Hn!NDB en Frédéric BuRRY, 
Leuven, 1901. 
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negentien jaar in Oostenrijk, elf jaar in Hongarije, het groot belang, de 
merkwaardige duurzaamheid en de vernuftige vruchtbaarheid werd 
bewezen; de toelichting van dergelijk ontwerp ligt voor het meerendeel in 
de uiteenzetting zelve van de proefneming in den vreemde. 

§ ! . - /Jeginselen van inrichting van het Check- und Clearing-Yerkehr 
der Postspaarkas te Weenen. 

Het aangroeien en bewaren van de kapitalen eenerzijds, dezer belegging 
met den drievoudigcn waarborg van veiligheid, voortbrenging en gemakke­ 
lijke en snelle verwezenlijking, worden beschouwd als de hoofdbedrijven 
van de spaarkassen, en in deze richting vooral ontstond hare evolutie; de 
vergelijkende studiën over deze inrichtingen, als daar zijn de werken van 
Rostand en de degelijke memorie van de heercn Ha mande en Burny , 
getuigen van de toenemend vernuftige middelen om he& sparen uit te lokken 
en de spaarpenningen te bewaren, zoomede van de milde uitbreiding welke 
goed bestuurde spaarkassen kunnen geven aan verschillende vormen van 
krediet, vooral wezenlijk krediet, en hun op den duur moeten geven. Doch 
zoo buigzaam is deze instelling, dat, indien men de hervorming beoogt van 
de middelen om den storter zoo spoedig en gemakkelijk mogelijk te laten 
beschikken over het door hem gespaarde, ten einde cr zijne betalingen 
mede te doen, de Spaarkas insgelijks ccue even vruchtbare vervorming zou 
moeten ondergaan in eene nieuwe richting. 

In weinig jaren moest ecne spaarkas als die te Weenen, welke beschikt 
over den machtigen hefboom van den postdienst; rekeningen der storters 
centraliseert en gepaard doet gaan met den dienst van ontvangst en van 
uitdeeling, blijken te zijn een der vernuftigste, duurzaamste en volmaaktste 
werktuigen voor den hedendaagschen geldsomloop, en afdoende bewijzen 
dat een dienst van checks en overschrijvingen als rekening-courant niet 
enkel kan sameuhestaan met den gewonen spaardienst, maai· ook de 
verhandelingen even hechte waarborgen van veiligheid geven, en, verre van 
de spaarkas zelve te storen, nog bijdragen om ze te versterken. 

In deze ontwikkeling van den werkkring der spaarkas heeft men niet de 
verwezenlijking van een nieuw beginsel te zoeken; met onmiskenbare 
banden is zij gehecht aan de Amsterdamsche Bank, welker rekeningsover­ 
schrijvingen Adam Smith zoo merkwaardig heeft beschreven, en zelfs in 
een meer afgelegen verleden, aan de Venetiaansche Bank, welke tot 
voorbeeld diende voor de Amsterdamsche; doch evenals de meest gevorderde 
hedendaagsehe instellingen van krediet en afrekening, heeft zij op de oor­ 
spronkelijke instellingen het voordeel van de verbeterde middelen, de 
snelheid, de toenemende belangrijkheid der verrichtingen, als trekken die 
baar eigen zijn, bijzondere voorwaarden van uitbreiding, kostbare midde­ 
len van toezicht en vooral is zij van aard om te passen bij een stelsel vau 
kredietsinrichtiogen, die zekan maken tot. een der werktuigen voor de 
hervorming van het muntstelsel. 

De Oostenrijkschc instelling << Checks und clearing Verkchr )) is tot nu toe 
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nog slechts een bestanddeel van het omvangrijk hcdendaagsch stelsel van 
krediet en afrekening, en elkeen weet dat gunsch het stelsel berust op de 
metalen munt., zoonls overigens duidelijk werd bewezen door Stanley­ 
Jevons, Francis-A. Walker en Macleod. 't Is Macleod, die zoo treffend den 
hcdendaagschen omloop vergeleek met de beweging van een drijftol, op 
eene uiterst fijne metalen punt draaiende. 

Zooals hij is ingericht en werkt, draagt de dienst der spaarkas het zijne 
bij om immermeer het gebruik van munt uit te sparen. Met een buitenge­ 
woon uitzettingsvermogen, veroorlooft hij een steeds toenemend aantal 
personen, vereenigingcn of zedelijke korpsen al hunne betalingen te docu, 
zonder het minste gevaar, nagenoeg zonder tijdverlies, en zonder recht­ 
streeks metalen munt te moeten bezitten. 

De centrale postkas le W eeueu is gevestigd in het gewezen pa.leis der 
hoogeschool , 't is daar dat ceue bevolking van -1,500 beambten, waaronder 
H>O vrouwelijke, ingedeeld in aloude leerzalen en onderworpen aan ecne 
vernuftige verdeeling van den arbeid, sedert negentien j.ia.r stilzwijgend, 
naar een onwrikbaar- stelsel, ccne proefneming voortzet, van wezenlijk 
belang voor de wetenschap en het huishoudkundig leven del" maatschappij. 
Door onzichtbare draden verbonden aan meer dan 4,000 postkan­ 
toren, rechtstreeks in aanraking met den stroom van den ruilhandel, 
teekent zij iedcren dag, evenals een reusachtig merkeud toestel, me 
buitengewone nauwkeurigheid de minste veranderingen aan, door het steeds 
vermeerderend getal toetredendcn teweeggebracht aan de maatschappe­ 
lijke beweging van den rijkdom. 

Al de verrichtingen, waarvan zij aldus het spoor bepaalt, bestaan uit twee 
groote klassen, die als 't ware het hoofdzakelijk tweevoudig voorkomen 
weergeven van de rythmische beweging van een centraal orgaan des 
omloops : de eene dragen bij tot het vormen van de bezitting van al wie 
het stelsel toetreedt, tot het samenstellen van zijn krediet ter centrale 
kas; de andere betreffen de verschillende middelen om over zijn krediet te 
beschikken en zijn debet te vormen. 

De diensten van checks en overschrijvingen van rekeningen ter Oosten­ 
rijksche postspaarkas veroorloven eenerzijds iedereen, onder de door de wet 
bepaalde bedingen, in al de postkantoren van Oostenrijk stortingen te 
doen voor rekening of ten voordeele van al wie aan dezen dienst deelachtig 
is; anderzijds veroorloven zij iederen toetredende door middel van een 
check tot betaling een gedeelte van zijne bezitting over te maken aan om 
't even welken Iichamelijkcn of zedelijken persoon, of, door middel van een 
overschrijvings-check , het te doen overdragen op de rekening van een 
anderen deelgenoot in denzelf den dienst. 

De rangschikking van de deelnemers, met het oog op de voorwaarden en 
beroepen, getuigt van de rekbaarheid, aan dergelijke instelling eigen. 
In HJ0f vindt men onder hen talrijke advocaten, notarissen, geneesheeren, 
zelfs professoren; de vercenig<le fabrikanten en kooplieden maken niette­ 
min meer dan de helft uit vau het ganschc getal leden; zij telt füN bankiers 
eu wisselaars, 542 spaar- en voorschotvereenigingen, 557 bijzondere spaar- 
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kassen, 5,409 veeeenigiugen en genootschappen, openbare instellingen, waar­ 
onder 554 gemeenten en bestuurskorpsen, f>38 vereeuigingen, kassen, inrich­ 
tingen en stichtiugcn van liefdadigheid, 5:iO landbouw- en boschvereeni­ 
gingen, en 3ä;; geestelijke verecuigingcn ; 477 verzekeringsmaatschap­ 
pijen, 4äi dagbladen of tijdschriften bedienen zich van de bemiddeling der 
spaarkas ; het beheer der bosscheu en domeinen van den Staat maakt cr 
gcuruik van voor het innen van de opbrengst der bosehveilingeu, en het 
beheer der belastingen zelf beproeft sedert jaren hare bemiddeling voor 
het innen del' belastingen. Dus is deze inrichtiug merk waardig buigzaam; 
zij strekt zich allengskens uit over ganseh het gebied van den ruilhandel 
en omstrcngde een voor een al de bcstanddeelcn van het collectief leven ( i ). 

Laat ons vooreerst uiteenzetten op welke wijze de stortingen worden 
gedaan, ten voordecle van ieder lid, aangesloten bij den dienst van checks 
en clearing. Ilet eerste dezer stelsels wordt verwezenlijkt door middel van 
getuig- of bewijsschriften vau ontvangst en bewaargeving (Empfangerlag­ 
scheine). 

Boekjes met getuigschriften in blanco worden door liet hoofdkantoor 
afgeleverd tegen den geringen prijs van een kreuzer per stuk aan al wie 
aan den dienst van checks en clearing deelneemt. 

Al deze getuigsclu·iften dragen het nummer der rekening ter welker 
verrichtingen zij bestemd zijn, alsmede den naam en het adres van den 
titularis. 
Ieder getuigschrift bestaat uit drie deefen, welke iu lien loop der verrich­ 

ting worden afgescheiden : het eerste, de stam of talon, blijft vast in het 
boekje en in 't bezit van den titularis der rekening; van de twee overige, 
wordt het eene, het bewijsschrift der storting, door den postontvanger 
overhandigd aan hem die de storting doet; het derde, het geluigschrift der 
storting, wordt overgemaakt aan het middenkantoor t~ Weenen en komt 
ten slotte terug in handen van den titularis der rekening. Om eene storting 
te doen, hoeft men het bewijs van ontvangst en dit van bewaargeving in te 
vullen en beide op een postkantoor te brengen, met de som die op de reke­ 
niug van den titularis is te storten. De ontvanger van het postkantoor int 
de som, onderteekent het ontvangbewijs, drukt er den stempel van het 
kantoor op en overhandigt het den persoon die de storting doet; hij scheurt 
het bewijs van bewaargeving af en verzendt het naar het hoofdkantoor te 
Weeuen, met de dagelijksche rekening zijner verrichtingen. Onmiddellijk 
crediteert het middenbestuur den storter, op de hem geopende rekening; 
nadien bezorgt het hem het bewijs van bewaargeving, met een uittreksel 
uit zijne rekening. Laat ons hier bijvoegen dat de landelijke brieven­ 
bestellers tot een bedrag van 500 gulden de stortingen mogen aannemen. 

Dat is <le aaneenschakeling van de verrichtingen, waartoe de Ernp/áng­ 
erlaçschein aanleiding geeft. 

Ondersteld dat de titularis der rekening een handelaar is, die eenen klant 

(-1) Achtzeluuer Bechensckaît« Bericht des k. k. Postsparkassen-Amtes für das Juhr !901, 
blz. 55 en "lgg. 
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in de provincie levert. voor eene som van !00 gulden, dadelijk eischbanr. 
Hij vult een blad in van het boekje dat zeker nummer draagt, duidt het 
bcdn\g aan van de eischburc som, welke op zijne rekening dient gestort te 
worden : hij zendt zijnen kluut dit hludjc, waarvan hij den stam behoudt, 
met de aanduiding vau hem voor wien het is bestemd; de klant geeft het 
af op het postkantoor van zijne woonplaats, benevens dt' verschuldigde som: 
de postontvanger scheidt het ontvangbewijs (Empfangsclwin) af van het 
blad, ondcrtcckcut het eu geeft. het den klant terug; het bewijs van stor­ 
ting zendt hij naar het hooldkantoor te Wcenen , dit laatste brengt de som 
over op de rekening van den handelaar titularis. Dun maakt hij dezen, met 
t'en uittreksel uit zijne rekening-courant, het stortingsbewijs over, <lat, den 
naam dragende vau den storter, den hnndclaur in slaat stelt streng toezicht 
te houden. 

Het stelsel kan op de meest onderscheiden wijze worden toegepast. 
Vereenigingcn van allen aard, die ecne rekening hebben ter spaarkas; 

innen door hetzelfde middel de bijdragen; daartoe volstaat het, aan hare 
leden dezelfde ontvang- e11 stortingsbewijzen te zenden ; dezen storten ten 
post kantore , evenals de handelaars, ontvangen de vcrcenigingen uittreksels 
uit hare rekeningen. 

Op dezelfde wijze kunnen verzekeringsmaatschappijen dooi· hare verze­ 
kerden dezer premiën doen storten, zonder andere formaliteit dan het 
zenden van Emp/angedagscheine aan de verzekerden. Zoo gaat het ook 
met het innen van abonnementen op dagbladen en om 'teven welke stortin­ 
gen op bepaalde tijdstippen. 

De spaarkas te ,vecnen ontvangt ook voor rekening harer toetredenden , 
wier rekening dan wordt gecrediteerd, het bPdrag van wissels en schuld­ 
vorderingen die betaalbaar zijn ten postknutore , vervallen rentebriefjes van 
openbare fondsen, postmandaten, checks ten hunnen voorrleele uitgegeven, 
ten ware zij de vermelding dragen : (( Buiten de verrekening van clwri,ng. » 
Op 't oogenblik zelf dat dit voorstel wert overgelegd, beproefde de post­ 
spaarkas te Weenen de toepassing het stelsel der Empfangedagsch.eiue 
voor het betalen van de belastingen. 

De tweede klasse der verrichtingen van den dienst der checks en over­ 
schrijvingen (clearing) ter Oostenrijksche postspaarkas omvat, de verschil­ 
lende middelen om te beschikken over de bezitting dei· storters, deelne­ 
mers aan dezen dienst. ln algerneenen zin, is de check het aangewende 
middel in de twee grondvormen van betalings-check en overschrijvings­ 
check, naar gelang het bedrag wordt bepaald in geldspecie of wordt 
overgedragen op de rekening van een anderen deelnemer aan den clea­ 
ring-dienst. Tot dit tweevoudig einde dienen de boekjes met checks, aan 
de titularissen afgeleverd; 'L werd onnooclig bevonden er andere te 
drukken, of zelfs beide klassen van checks eene onderscheidende tint te 
geven. 

Boekjes met vijftig checks worden aan de deelhebbers overhandigd door 
het hoofdkantoor, en op icderen titel staat gedrukt het nummer der reke­ 
ning voor welke de check is bestemd, alsmede de naam en het adres van 
den titularis. 
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In den gcln-uikelijkcn vorm, vermeldt de check dat de spaarkas heeft te 
betalen tegen afgifte van den titel, de som, waarvan het bedrag aan guldens 
in volle letters moet geschreven staan. Z,j draagt d,; handteekeuing vau 
hem die ze opstelt. 0111 bedrog in de toegekende sommen te vermijden, 
nam de spaarkas daarenboven zulke vernufuge, zulke zekere maatregelen, 
dat. sedert den aanvang tot heden geen enkel bedrog werd waargenomen ( f ). 

Men kan de checks betaalbaar maken aan toonder in het postkantoor le 
\V ccncn; de aangever kan ook het bedrag betaalbaar maken iu een der 
postkantoren, aan een bepaalden pcl'soon, zelfs kan hij het doen betalen in 
den vreemde, en in zulk geval maakt de spaarkas daarvan een postman­ 
daat. Eindelijk, en hier levert het stelsel voor ons het meeste belang op, al 
de deelhebbers in de clearing-dienst kunnen elkander betalen door over­ 
dracht van rekening. Daartoe volstaat het op de keerzijde der check te 
schrijven : Om gebracht le worden op het krediet der rekening n•· ... , met 
aanduiding van den naam van den titularis, dezes rekening en woonplaats. 
ln dit geval, wordt het bedrag der check overgeschreven op het debet van 
hem die ze uitgaf en op het credit van hem ten wiens voordeele zij werd 
uitgegeven. 

De twee titularissen van rekeningen ter spaarkas krijgen door het toe­ 
zenden van het uittreksel uit hunne rekening, onmiddellijk bericht van deze 
oversehrjjvingen . 

De daartoe bestemde checks zijn eigenlijk checks tot overschrijving, 
welke niet in geld dienen uitbetaald te worden; doch het kan gebeuren dat 
de check bestemd, voor een toetredend lid van den clea1·in9-1lienst, uitzon­ 
derlijk in geld wil uitbetaald zijn; hij die de check uitgeeft, moet in dat 
geval op den rug van den titel schrijven : Buiten den clearing-omloop. 

Gansch deze aanzienlijke boekhouding voor de deelnemers aan den dienst 
van checks en clearing wordt nauwgezet bijgehouden. Daaraan zijn dage­ 
lijks driehonderd beambten gestadig bezig. De rekeningen-courant worden 
gehouden op losse bladen, niet in boeken : dit beschouwt men als een 

(1) Ter rechterzijde van de check staan vier reeksen cijfers, van 1 tot 9. De eerste reeks 
verbeeldt de duizenden, de tweede de honderden, de derde de ticnhcdcn, de vierde de een­ 
beden; de vier reeksen le zameo kunnen de som van 9,!)99 gulden uitdrukken. Boven dit 
bedrog, kan geene check worden uitgPgcven; laat men dit gedeelte van het stuk onaangeraakt, 
dan is het bedrag der check 9,999 gulden, wel te verstaan zoo de geschreven vermelding 
overeenkomt met de reeksen cijfers. Wil men een lager cijfer aangeven, dan snijdt men 
met eene schaar de getallen der duizenden, honderden, tienden en eenheden uit, welke het 
aan te duiden getal te boven gaan. 1\Ioct de cheek, bij voorbeeld 782 gulden bedragen, men 
snijdt gansch de kolom der duize;1deu uit, neemt de cijfers 8 en 9 der kolom van de honderden 
weg, hel laatste cijfer der kolom van de tien heden en de zeven laatsteder kolom van de eenheden. 
't Is klaar dat men door dit vernuftig stelsel vau toezicht onmogelijk het bedrag eeuer check 
verhoogen kan : le vergeefs zal men de geschreven vermelding veranderen en verhoogcn; 
't blij fl steeds onmogelijk de schikking van de aan de rechterzijde geplaatste cijfers eveneens 
te veranderen; door uitsnijden, kun men enkel hel bedrag der check verminderen, nooit 
verhougcn. En komen de geschreven vermelding en de snme ngeschikte cijfers, ten gevolge van 
het uitsnijden verkregen, nietovereen, zoo verwet pt het hoofdkantoor te Weenen den titel als 
verdacht van bedrog of als 't gevclg eener dwaling. 
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wezcnlijken vooruitgang, want Loeken zouden dra aan flarden vallen. Bij 
iedere verrichting krijgt de gegadigde een uittreksel nit zijne rekeuing , 
voor iedere overschrijving moeten aan beide erbij betrokken personen uit­ 
treksels worden gesltm1·.:I. Omslagen met hunnen naam en hun adres liggc·n 
in vakken gcl'angschikt, zoorlat men ze gemakkelijk vindt. 

Het ceutralisceren van deze uitgehreidc boekhouding in het hoofdkantoor 
der spaarkas te \V eenen , ziedaar de grnnd~lag van het stelsel, het onderpand 
van regelmatigen dienst, van verzekerd toezicht, ondanks onvermijdelijk 
veelzijdige verrichtingen en geschriften; toch verwekt deze veelzijdigheid 
gecne wanrlijk schadelijke vertraging. Ilet toenemend aantal verrichtingen 
getuigt van de steeds groot ere gunst des publieks en bewijst beter dan alle 
redenceringeu het nut der instelling. Vcl'gissingen komen weinig voor en 
tot hiertoe kon geen bedrog <le werking van dit wonderlijk toestel van ver­ 
rekening storen. 
lederen dng komt het Hoofdkantoor in aanraking met meer dan -4,000 

postkantoren, die daaraan overmaken de omslagen met Empfangerlag­ 
scheine, checks en al de hun aangeboden stukken. Het inzien van deze over­ 
groote briefwisseling wordt vergemakkelijkt door eene machine. Al de 
stukken steken in groote omslagen van gelijk formaat, en worden hij pakken 
geopend, nadat mechanische snijtuigcn lie boorden hebben afgesneden. 
Jaarlijks maakt het postkantoor te Wecnen de lijst op van al de bezitters 

van checkboekjes, die den c:learing-dienst zijn toegetreden; deze lijst word 
gedrukt en kan .bij a Lon nement worden verkregen met de bijvoegsels, die 
op onregelmatige tijdstippen worden uitgegeven. 

Deze lijst geeft blijk vau de steeds toenemende medewerking van allen in 
een gemeenschappelijk werk van mutualiteit. 

Het globaal cijfer der gezamenlijkevel'r·ichtingen op het credit en debet der 
titularissen van rekeningen ter postspaarkas le Weenen bedroeg, voor he 
dienstjaar i89f>, de som van 2,970,170,049 gtilden. 't Is niet van belang 
ontbloot om na te sporen welke lasten deze aanzienlijke omloop van zaken 
veroorzaakte. 

De rekening van geldelijk beheer voor den dienst van checks en clearing 
brengt de beheerskosten op 899,5~6 gulden of drie honderdsten van een 
gulden voor 100 gulden aan zaken. 

§ 2. - Toepassing van het stelsel op België. 

V cstigen wij thans het oog op België, zoo moeten wij eerst en vooral 
bekennen dat het inrichten van de Algemeene Spaar-en Lijfrentekas door 
de wet van l 6 ~!aart 186ä, cenc der gewichtige gebeurtenissen in onze 
huishoudkundige beweging is. Met reden zal de geschiedenis den naam 
van Frère-Orban verbinden aan een zoo stevig opgetimmerd werk, dat den 
stempel draagt van een wezenlijk oprichtingsvermogen. 

Oc oplossing, gegeven aan het hoofdproblema der betrekkingen van de 
Spaarkas met den Staat en die tot hoofdtrekken heeft : de centrale Kas te 
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maken tot eonen gansch afg<'schcidcn rechtspersoon, doch omgeven van 
Staats waarborg· de aeuomcu mnntrcselen om dezen waurbors niet al tt- <' i:, r, n 
schadelijk te maken 1•11 liet lot stand brengen van de reserve , de opvatting 
van het veelzijdig en ingewikkeld vraagstuk dei· belegging van kapitalen die 
best is geschikt om tie eischeu vau dezer opbrcngingsvcrmogen eu beschik­ 
baarheid overeen le brengen; het bepalen van het iutcrcstbcdrag en de ver­ 
dccling vau een deel der reserve op gezette tijden; het gcnaakbaarmakcn 
vau de Spaarkas voor alle maatschappelijke standen en onbeperkt toelaten 
van stortingen, de verzachtingen, aan dat beginsel toegebmcht door het 
bepalen van verschillend interestbedrag volgens de hoegrootheid d1~1· sto r­ 
tiugeu, al deze wijslijk gepaarde beslauddeelen geven het werk des wet­ 
scvcrs van 186~ een eiucnaardie voorkomen en tevens een wezenlijk h v t) 

aanzien. 
Ilet hij de Kamer ingediend HHH'Stel raakt aan niet een der grondslagen 

van deze instelling. Doch dit werk is vcrbctcrlijk en draagt in zich zelf de 
beginselen van zijne volmaakbaarheid. Bestudeert men de verrichtingen 
der Snaarkas zoo komt men dra tot de overtuiaina dat de wetaevers t , ' t, n ~ 
vau f 86~ deze wet zoo algemeen en eenvoudig mogelijk wilden, aan den 
tijd de zorg latend hun werk te verbeteren. De beleggingen worden vooral 
beschouwd en verdeeld met het oog op eeue mogelijke intrekking van de 
stortingen. 

Het groot gevaar dat de wetgever wilde bezweren, was van geene gelijk­ 
tijdige en snelle vragen tot storting te kunnen bevredigen. De verschillende 
vormen van deze beleggingen worden goed aangeduid door den wetgever; 
doch sommige zijn enkel vermeld in de Mcmo1·ie van toelichting, en moeten 
ccnc steeds aanzienlijker plaats hckleeden. 

Oit is het geval met belegging in zake van landbouw, waarvoor eeuc aan­ 
vullende inrichtingswet wordt verwacht. Dit is eveneens waar voor beleg­ 
ging in zake van grondrente, welker gewicht voor de inrichting der Spaar­ 
kassen Frère-Orban reeds in 18ä0 had begrepen, doch tol hiertoe was er 
gecne geschikte instelling die wezenlijk beantwoordt aan de behoeften der 
landelijke bevolking. 

De wetten van 1n April t884 en 21 Juni 1894 op het landbouwkrediet, 
van 9 Augustus 1889 op de werkmauswoniugen , het ontwerp van f9 No­ 
vember 1896 op het grondkrediet ontwikkelen slechts het denkbeeld, ver­ 
vat in de instelling van 1861.>. Diepdoordacht zegde de betreurde .Mahillon : 

« Om al haai: nuttig uitwerksel te gevcn1 dient de Spaarkas aangevuld te 
worden door onderscheiden imichtingen tot regeling van hare werking. » 

Door deze organieke uitbreiding zal de vruchtbaarheid van den geest der 
wetgevers blijken. 
ln ons wetsvoorstel is het er veel minder om te doen eene grootcrc uit­ 

breiding te geven aan deze oorspronkelijke verrichtingen der Spaarkas dan 
wel om een nieuw stelsel in 't leven te roepen, dat, denken wij, volgens de 
uitdrukking van Mabillon~ nog in veel ruimere mate nuttig uitwerksel zal 
hebben. 
In de wet van i86!) wordt niet voorzien de bezitting der storters roerend 
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te maken; doch haar tekst noch zelfs de geest der instelling sluiten dit uit. 
Dit leerde men uit de voorbeelden van Oostenrijk en Hongarije : evenwel 
zijn deze nicuwighe.k-u gewichtig genoeg om wezenlijk door de wet be­ 
krachtigd Ic worden. 
Zoo maken de twee groote soorten van verrichtingen, welke de nieuwe 

dienst met elkander moet paren, mogelijk. dat derde personen in alle post­ 
kantoren stortingen doen voor rekening der bewaargevers, wier boekjes 
lei· spaarkas geecntralisecr-d hlijvcÎ1. 

Ofschoon thans stortingen en terugucuriugeu in alle postkantoren kunnen 
geschiede11, hoeft men daartoe de spaarboekjes te vcrtooucn, moeten de 
titularissen zelven het doen, of wel derde personen uit hunnen naam. Het 
jaarverslag over de vcrrtchtingeu dei· Spaarkas geeft de statistiek van de 
stortingen door onderwijzers voor rekening van hunne leerlingen, door 
ouders voor rekening van hunne kinderen, dooi· ondernemers voor reke­ 
ning van hunne werklieden. Onderwijzers, ouders, nijverheidsmannen 
houden de boekjes in hun bezit. 

Ingevolge het voorstel, mogen de bewaargevers beschikken over het 
vrijgcbleven saldo hunner rekening, door checks tot betaling of tot over­ 
schrijving. 
Thans mogen de bezitters van spaarboekjes geene checks uitgeven noch 

om 't even welke som doen overschrijven van hunne rekening op die van 
ren anderen titularis, na ecne eenvoudige aanvraag, gericht tot de 
Spaarkas. Voor iedere overdracht ware thans eene akte van afstand noodig, 
hij deurwaarders-exploot aan de Ras te bcteekenen, of wel Lij brief met de 
voor echt verklaarde handteekeuing van hem die den afstand doet. Deze 
niet gerechtelijke formaliteiten strooken blijkbaar niet met de eischen van 
ecne verbeterde instelling tot verrekening. 

En het doel zelf dat wordt beoogd, is het meerendeel der bewaargevers 
te laten beschikken over cene bestendige bemiddeling, die hun veroorlooft 
zooveel mogelijk lijd, gevaar en kosten alsmede het gebruik van muntspecie 
uit te sparen. 

Door de buitengewone uitbreid! ng van zijnen onschatbaren openbaren 
dienst van inning der wissels en kwijtschriften, waarvan het bedrag in vijftien 
jaar verdriedubbelde, en de rueriehulp welke het aan de Spaarkas verleent 
krachtens de wet van 50 Mei f 879, door het inzamelen en uitkeeren 
van stortingen, verwezenlijkt het Postbestuur een deel der diensten door 
de ontworpen instelling beoogd. Doch de inrichting moet uog tot eenen 
veel hoogeren graad worden opgevoerd: op voorwaarde dat zij gesteund zij 
op de Spaarkas zelve. 
\Vij willen ter beschikking der bewaargevers ecnen regelmatigen en on­ 

afgebroken dienst stellen van persoonlijke en tevens gezamenlijke boekhou­ 
ding, en al de door haar omvatte verrichtingen bestendig samenor-denen , 
wij willen iedereen door de bemiddeling van Spaarkas en postkan­ 
toren regelmatige ontvangsten laten doen en het bedrag daarvan brengen 
op de hem geopende rekening; wij willen zijne betalingen doen ver­ 
richten door dezelfde bemiddelaars, zonder eenig gevaar te loepen, zonder 
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dal de minste zijner verrichtingen ontbreekt in ecnc onwrikbare boek­ 
houding, onophoudcnd on(ICI' zijne oogcu gevoerd, en zonder dat hij 
rechtstreeks en persoonelijk fondsen hoeft te hanteeren. 

Ilet ccntraliseeren van de rekeningen van alle deelnemers kan een be­ 
slisseudeu uitslag opleveren en dooi· overschrijvingen van rekeningen het 
gebruik van muntspecie vermeden worden bij een steeds toenemend aan­ 
tal verrichtingen, want deze dienst is door zijne eigene evolutie, door de 
snelle uitbreiding van het aantal deelnemers, bestemd om van ovcrwe­ 
gcnden invloed te worden. 

Voorzeker kregen de inrichtingen van krediet en vereffening, de over­ 
schrijvingen en de afrekening, waardoor immermeer het gebruik van munt­ 
specie is beperkt, in België reeds aanzienlijken omvang ter Nationale Bank, 
in private bunkhuizen , in de kredietsverccnigingeu : de afgeleverde en 
betaalde kredietbrieven bereikten in het vierde eener eeuw 2 milharden 
frank ter Nationale Bauk r] de beweging harer verrichtingen die zij in reke­ 
ning courant regelt, bedragen aanzienlijke cijfers. 

Maar wie kan zich ontveinzen welken vooruitgang wij nog te verwezen­ 
lijken hebben en hoeverre wij nog ten achter staan l,ij sommige landen, hij 
voorbeeld Engeland l Daarover kan men oordeelen door de statistieken, 
onlangs afgekondigd door den heer Des Essarts, in de Verzameling der 
Maatschappij voor statistiek te Parijs. Men dient - en juist daartoe str ekt 
het aan de Kamer voorgelegd ontwerp - deze volmaaktere middelen tot 
verrekening dieper te doen doordringen in nieuwe standen, in het binnenste 
van het maatschappelijk organisme; men dient zich te wenden tot eeue 
instelling als de Spaarkas, welker in bewaring gekregen kapitalen in 190! 
meer dan 75:$ millioen frank bedragen, en verdeeld zijn over 1 )862,869 
spaarboekjes , deze kapitalen zijn in vier jaar toegenomen met meer dan 
200 millioen, en deze instelling kan zonder eenig gevaar bijdragen tot de 
algerneene beweging van de gemeenschap in den vruchtharen zin ecner 
trapsgewijze uitsparing der muntspecie en harer eindelijke afschafling. 

Onderzoekt men de officicele statistieken, zoo komt men tot de ovcrtui­ 
ging dat een der meest bepaalde denkbeelden van Frère-Orhan voorgoed 
in zijn werk is verwezenlijkt, namelijk de deelneming van al de standen 
der samenleving in de Spaarkas. 

Voor de 100,000 onderzochte spaarboekjes, - zoo wat ~O t. h. hoekjes 
van kinderen daargelaten, - vindt men eenc nagenoeg gelijke verhouding 
tusschen de handarbeiders ter ecnere, de handelaars, hoofden van nijver­ 
heids- of Iandbouwonrlerncmingen, ambtenaren, militairen, gl'ondeige­ 
naars, renteniers, personen van een vrij beroep, ter andere. \-Vil men deze 
indeelîng van het getal spaarboekjes vergelijken met het bedrag der boekjes, 
zoo geraakt men ongetwijfeld spoedig tot tic overtuiging dat de checks en 
overschrijvingen van rekeningen rechtstreeks het minst dienstig zullen zijn 
voor den arbeidersstand; trouwens, moest men hem al de boekjes van 
i tot :f ,000 frank toekennen, dan zou hun gansch bedrag nauwelijks het 
vierde zijn van het algeheel beloop der spaarboekjes. Het boek der heeren 
Harnande en Burny werpt hierop nog veel hclderer licht, zoo ook de proef­ 
nemingen, onlangs door de Spaarkas zelve gedaan. 
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Let men echter niet op de personen en wel op de verschillende vormen 
vau arbcidersvereenigingen, dan ontstaat de overtuiging dat de dienst der 
checks en overschrijvingen van rekeningen voor deze eene kostbare bemid­ 
deli11g zal wezen : maatschappijen tot ontledingen bijstand, samenwer­ 
kende genoolschuppcn, zelfs beroeps-syndicaten zullen in dit orgaan van 
verrckeuiug dezelfde medehulp vinden als de menigvulùigc verecnigingcn 
van alleu aard, aun de Woeuer spaarkas verbonden ; volksbankeu eu lan­ 
dehjke kassen, vooral bestemd voor kleine uijverheids-, handels- of land­ 
bouwouderuemiugen en, op een en hoogeren trap, de kredietsvereenigingon, 
zullen zich door organieke baudcu verceuigen met den dienst der Spaarkas; 
daarin zullen zij een middel vinden om hunne pogingen samen te doen 
treilen. 

Hier durf ik bij voegen dat wij, l>iJ het indienen van <lit voorstel, ons niet 
enkel bezorgd touuen om de munt-quaestie, maar tevens den arbeiders, bij 
de groote uitbreiding van den vercenigiugsziu, die wij beleven willen. 
hezoraeu eeu der onmisbare oraauen van eeu al ••. cmeeueu en waarlijk 0 1' 0 

demucratischeu dienst, eu ook een machtig werktuig tot. huishoudkundige 
opleiding, want het zal de arbeidersgenootschappen, die er zich hij aan­ 
sluiten, eigen maken met de onschatbare regelen eener strenge e11 besten­ 
dige boekhouding. 

In de artikelen vau het ontwerp worden enkel overgenomen de algemecne 
trekken tier nieuwe instelling, zuoals zij voortspruiten uit de onderviudiug. 

De dienst der checks en der oversehrijviugeu moet als bestaan eu boek­ 
hout.liug gansch onderscheiden zijn van dien vau het eigenlijk sparen, naar 
de beteekenis, daaraan gegeven duor de wet van 186a. Uit werd hekruch­ 
tigd door de Oosteurijksche wet van !9 November {8~7, welke die van 
28 Mei i8~:2 aanvult , deze voorwaarde gaat gepaard met vrije eu vrijwillige 
aansluiting; zij die ter Spaarkas storten, mogen geenszins worden verplicht 
tot <lezen dienst tue te treden, de g·~va.ren - hue geriug ook - vau zij ne 
verrichtiugcu te Ioopeu, zich te onderwerpen aan de bijzondere eigen­ 
schappen van zijne werkrng; iedereen moet m staat zijn cr in volle vrij:1eid 
het nut vau te waardeereu, en overigens hoeft de Spaarkas zelve te bepalen 
welke verplichtingen de deeluemers aangaan. 

Aldus zullen de aaugesloteneu bij den dienst niet noodzakelijk verward 
worden met al dregeueu welke Ler Spaarkas storten. Krachtens de wet, 
wordt een minimum bepaald, dat gestort moet ziju om aan de instelling deel 
te kunnen nemen, en eeue rekeuiug-couruut geopend; daarover kan niet 
worden hesclukt, zoulang de deelnemer zich niet terugtrekt : dezen hoofd­ 
zakelijkeu waarborg legt- de Oosteurijkscuc wet op, en hij i,:; billij k; overi­ 
gens is het gevaar oubeduidcud , 't ware evenwel ook raadzaam <lezen· 
waarborg le versterken dour ecu reserveluuds, waartoe alle deelnemers 
zouden bijLirag~u; later te ue.nen besluueu kunnen de wijze tot vorming eu 
het bedrag vau dit fonds bepalen. lou wordt de hechtheid der insteluug 
volkomen verzekerd. De bewaargever , die vrij is om den dienst toc te 
treden, muet ook vrij ziJU om c1· zich uit te trekken; doch, bij voorkomend 
geval, hoeven de verorueuiugeu te bepalen welke de gevolgen zijn van dit 
terugtreden, met het oog op de aansprakelijkheid. 
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De "crking van het stelsel eischt dringend dat al de rekeningen der deel­ 
nemers gecentraliseerd worden. 
In den zetel der Spaarkas moeten ni de boekjes worden bewaard en de 

comptabiliteit gehouden; de tor komst zal leercn of cr meer personeel 
noodig is : deze ccntrnlisat ie is de strenge vercischte tot regelmatige boek­ 
houding, verzekerd toezicht, vrijwaring tegen dwaling en bedrog ; daar­ 
door alleen kan ieder oogenblik de nauwkeurige staat van het krediet van 
eiken deelnemer gekend zijn; kan deze uij iedere verrichting juiste iulich­ 
ringen over zijnen toestand bekomen, en bijgevolg weten over welk vrij 
saldo hij kan beschikken. Ilet geheim zijner verrichtingen wordt, ten 
andere, tegenover derde personen bewaard. 

Uit de ondervinding is gebleken dat de centrale dienst der boekhouding 
zonder hoegennamde stoornis eiken dag in betrekking gesteld met al de 
postkantoren, en de hoeken gestadig bijgehouden kunnen worden. ondanks 
de in schijn onoverkomelijke vcclzijdighrid van gansch deze briefwisseling 
en al deze verrichtingen. 

Ten annzicn der middelen tot het vergemakkelijken van beide soorten 
vim verrichtingen, waartoe de Spaarkns en het Postbestuur in 't belang der 
deelnemers zullen bijdragen, der inkasseeringen voor dezer rekening, der 
stortingen of betalingen ter hunner ontlasting, worden bijzondere regelen 
bepaald. Daar ook en daar vooral kan men putten aan de bronnen der 
ervaring. De zoo volmaakte middelen als de Empf'angerlagscheine, het bewijs 
van storting en bewaargeving, de boekjes met checks tot betaling en over­ 
schrijving bleken doelmatig te zijn in Oostenrijk en Hongarije, en ze in te 
voeren zou geen gevaar meer opleveren. 

Er dient gezorgd te worden voor een toereikend in-kas in muntspecie, 
om in alle ommiddellijke behoeften te voorzien ; de ondervinding her-ft 
bewezen dat dit gemakkelijk is te verwezenlijken. 

Het inrichten van een dienst van checks en overscln-ijvingen kan aan­ 
zienlijke kapitalen naar de Spaarkas lokken. Dit geschiedde te Wcencn, c11 

bedoelde ook de wdgever. Doch eenerzij ds wordt cr steeds meer geld 
belegd, naarmate de kredictsinrichting zich uitbreidt en om bij voorbeeld 
stil te blijven bij dit enkel pnnt, het is nog niet te berekenen in welke mate 
er voor landbouw en grondrigendom voorschotten zullen worden gevraagd 
aan de Spaarkas, of <lat zij cr toc bijdragen zal anderzijds kunnen de hewaar­ 
gevingcn geregeld en beperkt worden door eonen verschillenden interest 
voor de gcldstortcrs die zich aansluiten hij den nieuwen dienst en in de 
mate hunner bijdrage; zelfs zou men allen interest kunnen daarlaten; dit 
zal, in uitvoering van de wet, geregeld worden door bijzondere bepalingen 
op de bewaargcvingen, betrokken in den dienst der checks en overschrij­ 
vingen. Dus is er hoegenaamd niet te vreezcn voor overdaad van kapitalen. 

Ziedaar de schikking van een op zichzelf bescheiden en eenvoudig voor­ 
stel dat wij zonder aarzelen aan de Kamer onderwerpen. Tracht. men 
een zoo merkwaardig buigzaam werktuig als de Spaarkas nog betel' uit le 
breiden, dan mag van het par~n van den dienst der checks en overschrijvin­ 
gen met dien der geldbelegging van de vereeniging der door Mahillon 
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bedoelde bijzondere organismen mrt het centraal organisme der kas, eene 
machtige medehulp worden verwacht Lij de billijke poging om de metalen 
munt te weren uit. ons vcn-ckeuingstelsel , doch zonder vooralsnu stil te blij­ 
, en bij die, wellicht, helaas ! nog verre verwachting, en enkel denkende 
aan hel dadelijk goHlc dat is te verwezenlijken, scheen het ons van algemeen 
0t'lan~ de Kamer te vragen om cencn dienst in te richten, welks hoofd­ 
vcreischten en doelmatigheid bleken uit afdoende proefnemingen, en zoo 
zonucklanr in verband mei de ontwikkeling onzer volksinstellingcn als met 
de hoogcrc vormen van krediet en verrekening. 

Daarenboven zal men uit het tuieede aanlumcsel zien welk belang de 
arbeidersstand thans voor de uitb1·ciding van zijne financicele opleiding kan 
hebben bij het nastreven van de toepassing des stelsels op de gcmccntc­ 
nanciëu. (Zie AANHANGSEL II.) 

§ Ill. - rintuioord 01) de bezuiaren, tegen hel mors/el ingebracht. Kleine 
bur9e1·ij en arbeiders. Ye1·vormi11g der wijze van uitbetaling de« werk­ 
loons. 

D<• Regeering , aan welke de rniddenafdecling belast met het onderzoek 
drr Brgl'ooting van Financiën voor -1901, had verzocht om uitspraak le 
doen over het vraagstuk, bracht tegen ons voorstel verschillende tegeuwer- . . pmgen m. 
Wij zullen ze achtereenvolgens onderzoeken(!): 
1. Oc Regeering is, zegt men, niet van oordeel dit voorstel over te 

nemen, en achten de voorstellers raadzaam het opnieuw aanhangig te 
maken bij de Kamer, dan zal deze hebben te onderzoeken : 1 ° « of het 
voorstel niet u.itcfrukkelijk in strijd is met de taak, door hare stichters opge­ 
dragen aan de Spaarkas, en of het noodzakelijk is en voorzichtig, niet, 
zooals de voorsteller zegt, ecne grootcre nitreihding te geven aan de 
oorspronkelijke verrichtingen der Kas, maar wel eene nieuwe verrichting 
te verwekken. » De aanhalingen uit onze memorie, door de Regecring 
gedaan, bewijzen, haars inziens, dat de Weener Spaarkas, door het uit­ 
lokken van stortingen vanwege handelaars en andere standen der samenle­ 
ving dan de werkersstaud, vooreerst cene nieuwigheid invoerde, die weinig 
overeenkomt met de beginselen van onze instelling. Dat is de geschiedenis 
miskennen. 
Buiten kijf, zooals terecht. wordt gezegd door de heeren Hamande en 

Burny, in hun uitstekend boek (2). werden de spaarkassen oorspronkelijk 
uitsluitend in 't belang der kleine spaarders ingericht; doch heeft eene 
instelling haar oorspronkelijk doel bereikt, daaruit volgt niet dat hare zen­ 
ding is voltrokken. En dit dacht Frère-Orban, toen hij in de Memorie van 
toelichting der wet van 186?> opkwam tegen de uitzonderingen en de perken 
voor het storten van kapitalen : <• dezelfde redenen pleiten ten voordeele 

(1) Documents parlementaires, vergadering "an 8 l\lei 1901, n• {20. 
(~)4/lisloire des Caisses cl'Epar911e en Belgique, blz. -154. 
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van andere kapitalen welker bezitters weinig bedreven zijn om ze te 
bewaren en te behccrcn. Zoo hoeven kleinhandel, landbouw, werkman die 
meester wil worden, knecht die zich wil vestigen, ouders die een kind 
willen brgiftigen, in de Spaarkas alle mogelijk gemak le vinden om hunne 
sparensontwcrpcn te vcrwcnzcnlijken » (l). 
Feitelijk kan het aandeel der verschillende maatschappelijke standen in 

de aansluiting bij de Spaurkas worden uitgerekend : in 1900, mag de 
bijdrage der werklieden worden geschat op fH t8 t. 11., wal min dan d1.; 

raming der heercn Burny en llamaudc (~)1 ougeminderd de huisvrouwen en 
minderjarige kinderen ; de andere standen dragen bij voor het overige : 
handelaars en winkeliers: lecraars en onderwijzers, vrije beroepen, ambte­ 
naren, beambten, hoofden van nijverhcids- en laudbouwim-iehtiugcn. 
grondeigenaars, enz. Niets daarin wijkt dus af vau de instelling der Ween cr 
Spaarkas. 
ln de tweede plaats, is de Spaarkas niet enkel cenc instelling tot bewaar­ 

geving, maar ook eenc kredictinstellinq ; recht- of onrechtstreeks door 
bemiddeling der Nationale Bank, draagt zij bij of kan zij bijdragen in groote 
verrichtingen van openbaar nijverheids-, handels-, Iandbouw-, g1·ond-, 
volkskrediet , de Memorie van toelichting der mrichtiugswet voorziet ecne 
ruime uitbreiding van het krediet door de spaarfondsen (J). Beantwoordde 
Je Spaarkas volkomen aan den wcnsch des wetgever:,? (( M,m verwijt haar, 
zeggen de schrijvers der Histoire des Caisses d' Épargrie, dat zij gcene hel­ 
pende hand reikt aan bescheiden arbeiders, aan mindere handelaars en 
nijvera rrs. De spaarpenningen des volks stij vc:i het disconto van den 
grooten handel en van de grootc nijverheid : zij dragen bij tot h ~t vormen 
van hun kapitaal of om ze te commanducercn d,)OI' het aauko >pen van 
hunne schuldbrieven; pandbelceuing valt weinig in 't bereik van winke­ 
liers, kleine kooplieden, die al hunne geldrnidllelen besteden aJ.:1 hun 
gereedschap, hun materieel, hunne koopwaren. 't Ware oneindig voor­ 
deeliger deze kapitalen te doen toestroumcu in den schoot dezer bevol­ 
king, welke ze spaarde ten einde haren arbeid vruchtbaar te mikeu ... » ({). 
De schrijvers maken ecne vergelijking tusschcn onze Spaarkas en de Itu­ 
haansche spaarkassen, vooral die te Bologua, en na te hebben aangetoond 
welke aanzienlijke diensten deze laatste bewijst aan den kleinen handel, de 
kleine nijverheid, den landbouw, besluiten zij aldus : cc Wat iu den 
vreemde werd verwezen lij kt, kan het ook ten onzent; is het midden niet 
voldoende geschikt, men kan het wijzigen; is het volk niet opgelcic.l in zake 
van krediet, dat men zijn onderricht voorbereidt : tot het verwezenlijken 
van dergelijke _hervormingen behoort eene richting, samenhang, goeden 
wil: volharding en de medewerking van private opoffering, gesteund door de 

(1) Pasinomie, 186!51 blz. ns. 
(2) Histoire dr.~ Ceùses d' Epargne, blz. 54-9-!:S0. 
(:5) Ibid., blz. H 7 en vlgg. 
(4) Hitsoire des Cai1,ses d'épar91ie e,i Belgiqtte, bi. HH,. 
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openbare machten. » Vooralsnu bepalen wij ons bij het neerschrijven van 
dit ernstig g<'lnîge11is en houden ons aan een bijzonder punt. 

Hier geldt hel juist een bescheiden en tevens nuttig werk : niet enkel het 
storten ter Spaarkas vergemakkelijken, maar het gestorte doelmatig aan­ 
wcudcn , meer belanghebbenden onderrichten over de hoogere vormen van 
den omloop, vuur allen het gt>uruik van metalen munt, van banknoten ver­ 
minderen; allcngskcus het gebruik uitbreiden, niet enkel van betalinocheeks; 
maar door de eenheid van den bankior-, verwezenlijkt op het grondgebied 
van gansch het land, het gebruik van ovl'rsch1'ijvingchecks uitbreiden, 't is te 
zeggen de huishoudkundige opleiding van allen merkelijk vooruithelpen. 
Voorwaar is in het laatste vierde der XIX0 eeuw het gebruik van checks 
uitgebreid, doch het is noodig eu mogelijk het nog aanzienlijk te vermeer­ 
deren. 
ll. cc De vraag is, of zij voor· wie de Spaarkas inzonderheid werd ingesteld, 

werkelijk voordeel zullen vinden bij den overschrijvingsdienst, » 
Men beoogt de loontrekkende arbeiders , 't ligt geenszins in onze bedoe­ 

ling het belang der door ons gevraagde instelling te overdrijven. Zij is niet 
bestemd tot het oplossen van het maatschappelijk pleit, doch om op beschei­ 
den wijze bij te dragen tot de oplossing. 

De middcnafdechug die belast was met het onderzoek der begrooting 
van Financiën voor het dienstjaar t 900, antwoordde voor ons, door het 
overnemen van onzen tekst : 

c( Met den achtbaren heer Denis erkennen wij dat maatschappijen tot 
onderlingen bijstand, samenwerkende genootschappen, landelijke kassen 
meermals cene nuttige medewerking zouden kunnen vinden in een dienst 
van checks en overschrijving van rekeningen ter Spaar- en Lijfren­ 
tekas ( ! ) ». Dit getuigen is ware reeds voldoende om blijk te geven van de 
ovcrgroote opleidende macht der instelling, doch billijkerwijs mag men 
een verhevener doel betrachten; wellicht veroorlooft het stelsel de wijze 
van uitbetaling des werkloons te vervormen. Een doorluchtig huishoud­ 
kundige gaf onze meening weet· in bewoordingen die dienen herhaald te 
worden. 

« Die bank, zegde de heer Léon Walrns, zou daarenboven een zedelijk 
voordeel opleveren, waarop terecht werd gewezen door de heeren Solvay 
en Denis, en dat gansch neerkomt op de vervanging van den zuiveren loon­ 
trekkende van thans, die zijne bezoldiging of zijn loon in geld trekt, het op 
voorhand verteert of in de herbergen opdrinkt, door den werker-kapitalist, 
die een boekje en rekeningen moet houden, gecrediteerd wordt met zijn 
loon en zijne interesten, gedebiteerd met. zijne huur, den prijs der door hem 
verbruikte voortbrengselen, het bedrag zijner bijdrage voor vereeniging en 
verzekering ... , die ervaring krijgt van leven en zaken, een gezin sticht, 
verre vau aalmoes en liefdudighcid , tenzij om le geven aan zwakkeren, min­ 
der gelukkigen in elk geval dan hij; kortom, deu huishoudkundigen en 

(i) Verslag der l\liddcnafdecling. Vergadering van 8 l'tfci t!IO0. Doe., nr H9. 
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zcdelijken man der toekomstige samenleving» (1). Kan het nlgcmccnmaken 
van cenc wijze lot vereffening d es 10011s door bemiddeling der Spaarkas 
hlijkhaar niet worden opgedrongen aan den werkman, het zou door hem 
dienen aangenomen te worden, Wie vat. dus niet aan welke verleiding 
zij den werkman zou onttrekken, in hoeverre zij het gezamenlijke vooruit­ 
zicht in de ontvangsten en uitgaven van het huishouden zou uitbreidcn P 

Ill. _(( Zijn verschillende diensten, bewezen door het Checks und 
Clearinq-Ferkehr te Wecncn, niet reeds van nu af aan onze medeburgers 
verzekerd door het postbcstuur P 11 Stellig bewijst het. postbestuur steeds 
aanzienlijkere diensten, doch zijne tusschenkomst heeft op verre na niet 
de uitgestrektheid en de bctcekcuis van de ontworpen inrichting. 

Het koninklijk besluit van -12 Augustus 1901 machtigt de afgcvers van 
handelsefTectcn, van eenvoudige kwijtsehrilteu of verzendingen tegen beta­ 
ling, te ontvangen pP.r post, om te vragen, zoo het borderel van iedere 
soort waarden minstens 1,000 frank bedraagt, dat de verrekering der 
ontvangen sommen geschiedt door middel van stortingen, gedaan op het 
credit van eiken titularis ecner rekening-courant ter Nationale Bank (hulp­ 
kantoor of agentschappen), hetzij deze titularis de afgcvcr zelf is or een 
derde persoon, uitdrukkelijk aangeduid op het borderel dezer afgifte. 

Het minimum van het bedrag der afgiften is te hoog; slechts weinig 
afgevers kunnen bedoeld voordeel genieten. Dat minimum dient verlaagd te 
worden tot -100 frank. 

Anderzijds hebben te weinig personen cene rekening-courant ter Natio­ 
nale Hank, opdat de nieuwe dienst zich merkelijk zou kunnen uitbreiden. 
Deze dienst mag dus niet worden vergeleken met dien van het Checks 
und Clearing-Yerkehr, te Weenen. 

De 8/t0 van de handelseffecten worden ter inkasscering afgegeven door 
financieele gestichten~ die liever het bedrag dei· oulvangen sommen recht­ 
streeks trekken. In zulk geval geschiedt de verrekening bij krediethrieven 
op de Nationale Bank. 

Ziehier-de koninklijke besluiten betreffende <lie diensten : 

Koninklijk besluit ·tan 27 Novembet· t 900. 

De sommen, ingevorderd uit hoofde der borderellen van eenvoudige 
kwijtschriften of van kwijtschriften voor verrekeupakketteu, die voor ten. 
minste 1,000 fmnk waarden bevatten, kunnen, op aanvrage der rechtheb­ 
benden, in rekendeeg-euuraut ter Nationale Bank worden gestort, ten 
voordeele der afgevers die derqelijke loopeiul« nkening hebben bij deze 
instelling of b(j dezer bijkuntoren of agentschappen buiten de hoo/dplw,ts. 

De vereffening der borderellen van dien aard geschiedt door bemiddeling 
van het hoofdbestuur der posterijen. 

(i) LÉON WALRAS, la Caisse d'épargne postale de Vienne p,t le comptabilisme social. Revue 
d'économie politique, MaarL 1898, en Economie politique a11pliquée. Lausanne, 1898, blz. 597. 
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Koninklijk besluit van 12 ,,lu911stus { 901. 

ARTIKEL ÉÉN. De vercffeuiug, dooi· het BclH'CI' van Posterijen, van de 
ingevorderde sommen uit hoofde \ an handclsellectcn, van eenvoudige 
kwijtschriften of van kwijtschriften voor verrekenpakketten, kan, op aan­ 
vrage der rechthebbenden en zoo het borderel van afgifte ten minste 
J ,000 frank bedraaqt, ge~chicden dool' middel van storuugeu in de Belgische 
Nationale Bank, up het credit van ieder persoon die eeue loopende reke­ 
ning heeft bij d_ie instelli11g of bij dezer bijkantoren of agentschappen builen 
de hoofdstad, om het even of hij de a/gever zelf 1s dan wel een uitdrukkelijk 
op het borderel aonqeuezen derde persoon. 

AuT. 2. Het Beheer van Posterijen zendt naar het Beheer der Schatkist 
twee aangiften in dubbel, het eene van het gezamenlijk bedrag der per 
accreditieven te betalen sommen en het andere van de op loopende reke­ 
ning te storten sommen, tot vereffening van de borderellen van handelsef­ 
fecten. 

Het zendt rechtstreeks naar die bank de omstandige lijsten van die accre­ 
ditieven en van die sommen. 

Koni11kliJk besluit van 20 November !901. 

De bewijzen, vaststellende de storting ter Belgische Nationale Bank, ten 
bate van een derde, van het bedrag van handelseffecten, van eenvoudige 
kwijtbrieven of van kwijtbrieven voor verrekenpakketten mogen, op aan­ 
vrage van hen, welke die waarden ter post hebben al'gcgeven, door dat 
beheer rechtstreeks worden besteld aan den betrokken derde. 

Uit dien hoofde wordt van den afgevee een loon van f O centiemen per 
bewijs gevorderd. 

Dat is thans de medewerking van den postdienst, en gemakkelijk begrijpt 
men de verbetering welke wij daaraan willen toebrengen (zie Aanhanqsel). 

lV. « Of het niet rede matiger en verstandiger is van private banken 
uitbreiding der regeling van rekeningen door overschrijvingen en wijziging 
der gebruiken in zake van rekening-courant te verwachten? » 

De wet mag en kan de afzonderlijke wijzigingen der huishoudkundige 
gebruiken bevorderen; tot dien grooten uitslag kan zij doen bijdragen eene 
instelling van openbaar nut, uitsluitend bedacht op het algemeen belang, 
zonder dergelijke vervorming alleen over te laten aan de ingevingen van het 
privaat belang. Hoeft dergelijke stelling uog te worden gestaafd op voor­ 
beelden, in België genomen, dan zou het volstaan te herinneren aan de lots­ 
bestemmingen van het vergoedingstclsel. In 1.872 had .Malou onderstaande 
bepaling toegevoegd aan de statuten der Nationale Bank : cc De Bank mag 
bijdragen tot het vormen en beheeren van verrekeningskantoren ( clearing 
house::;). » Deze bepaling werd zorgvuldig overgenomen bij de herziening 
der statuten in i900. Wat is daarvan grworden? Nog onlangs zegde de 
schrijver van een belangwekkend vlugschrift over checks en verrekening, 

• 
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professor Vandersmisscn : « Zal, nadat zij nagenoeg vijf en twintig jaar 
ceue doode letter bleef, haar dood slaap 110g langer moeten duren P (i) » 
De schrijver, die herinnert aan den ovcrgr·oolcn vooruitgang dei· uitgifte 
met betrekking tot de geldspecie ter Nationale Bank, en zich afvraagt of de 
toenemende vreemde portefeuille in geval van crisis de behoefte aan gemunt 
geld zou kunnen hevrcdigcn , voorziet den gedwongen omloop der bank­ 
noten als eenig uitzicht in deze geduchte mogelijkheid eener erge c11 alge­ 
mcene crisis. Dus heeft men uit te zien naar middelen om zich te onttrekken 
aan llît gcvaal'lijk uiterste. V crgocding is niet enkel een middel om 
geldspecie uit te sparen, maar ook om de banken te onttrekken aan het 
gevaar van wnardevcrmiudering dei· banknoten. lloe is deze dooi· de voor­ 
zichtigheid opgedrongen hervorming te verwezenlijken? Schrijver verwacht 
ze van de inrichting van een syndicaat van bankiers, die zich daardoor voor 
een aantal verrichtingen en vooral van disconto-verrichtingen zouden 
onafhankelijk maken van de Bank. Tot hiertoe onlstond dat niet, en duurt 
de doodslaap voort. 
't Is dit aan zoovcel onzekerheid, zooveel belanghebbend verzet overgela­ 

ten initiatief dat men, tijdens de beraadslaging over de Nationale Bank, stel­ 
selmatig tegenoverstelde aan de noodznkelij kheid der krachtdadige 
tusschenkomst van den wetgever eu van de openbare machten, waarvan al 
de door ons vertolkte ontwerpen t1itgingen (2). Het verslag aan den Senaat 
drukte zelfs het denkbeeld uit cc dat een beroep op het financieel publiek, 
biJ eene plechtige gelegenheid, wellicht toereikend zou wezen om in ons 
land zooniet zulke volmaakte verzekeringskantoren te doen onstaan als in 
Engeland, ten minste eene of andere kamer- van verrekening, zooveel moge­ 
lijk overeengebracht met en geschikt naar onze behoeften » (5). Tot hiertoe 
schijnt zelfs de plechtige gelegenheid ontsnapt. te zijn. 

Men zegt dat wij van private banken de uitbreiding der regeling van reke­ 
ningen bij overschrijving en de wijzigiug der gebruiken in zake van reke­ 
ning-couraut hebben te verwachten. Doch private banken strekken het 
Kehruik van checks maar uit door het uitbreiden van stortingen op rekening­ 
courant, en de heer Vandersmissen zelf zegt dat zij geene andere uitkomst 
hebben om ze uit te lokken dan het lokaas van een interest (4). Wit> weet 
niet dat deze vereischte verwezenlijkt is ter Spaarkas, dat de bewaargevirr­ 
gcn op interest bestaan en dat het enkel geldt eene volmaaktere beschikking 
daaraan te verzekeren? Is het niet zonneklaar dat de bemoeiing van den 
wetgever hier een snellen en grondigcn invloed op de handelsgebruiken kan 
uitoefenen ? 

V. 11 Of men door het overdragen naar de Spaarkas van de rekeningen­ 
courant, thans in bewaargeving bij de banken, deze niet zal aanzetten om 

(1) E. V.&NDHRSHISSBN, Le Cheque et la Coinpensalio11, Brussel, 1902, blz. 62. 
(2) Zie deze ontwerpen, herinnerd in onze minderheidsnota, toegevoegd aan het ont werp der 

l\Iiddenafdeeling, 20 Juni 1899. 
(5) Verslag aan den Senaat, 17 .!Haart -1900. 
(4) Le Chèque et la Compensation, door E. VANDBRSMl~llN1 blz. 69. 
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het krediet van voorschotten en commandite te weigeren aan mindere han­ 
delaars en nijveraars, aan welke men dienst wil bewijzen, en <tie zich g cen 
krediet kunnen aanschaffen ter Spaarkas noch ter Nat iouale Bank? » Der­ 
gclijkc tegenwerping zou maar bctcckenis hebben, zoo deze overdrucht 
verplicht ware. 
Nijveraar en handelaar oordeclcn zelf over hun belang; ware het opoflc­ 

ren van het credit van voorschoucu de onvermijdelijke vcreischte tol ecne 
aansluiting hij een algemecncn dienst vau checks en overschrijvingen, hoc 
zou men uegrîjpcn dat in Oostenrijk het getal aangesloten handelaars van 
f895 tot f 90:2 is gestegen van 8,945 tot ·17,525, dit der nijveraars van 
{ ,416 t.ot 5,80J, dit der fabrikanten van 4,0ti!) tot 6181>8, euz.P ( f) Doch 
wat nog belangwekkender en beslissender is, de banken zelve zijn cr bij 
aangesloten en in hetzelfde tijdsverloop steeg haar aantal van 281 tot f:H;'i. 

Ongetwijfeld zal dergelijke instelling, die disconto noch verschot omvat, 
noodwendig onvolledig olijven, hoe kostbaar ook hare diensten zijn. ,vare 
hare rol enkel voorbereidend voor het meercudeel der belanghcbbeudeu, 
en strekte hare opleidende verrichting tot het verzekeren van de snelle 
vermenigvuldiging van krcdietverceuigingcn en volksbanken, hare wel­ 
daden zouden dus vermenigvuldigd zijn, liet gehmik van checks en over­ 
sclu-ijvingeu van rekeningen, naar andere instclliugeu overgebracht, met 
eeue uitzetting vermeerderd door den vooruitgang van het disconto e11 de 
uitbreiding der rekening-courant, zou dun spoediger worden aangevuld 
door den onvermijdelijkcn vooruitgang van hel stelsel van verrekening 
onder de zelfstandige krcdiotinrichtingen. 't Ware reeds roemrijk zoo de 
Spaarkas eenc lagere school voor verrekening en onderling krediet was. 

Vl. « Of het niet onvoorzichtig is, naar de Spaarkas nieuwe bewuarge­ 
vingen te doen toevloeien, welke zii moeilijk behoorlijk kan uitzetten?» 

Dergelijke beweegreden schijnt thans uiterst gewichtig, op 't oogenblik 
zelf dat de Spaarkas klaagt over overvloed : doch het voorstel bevat het 
middel om dat gevaar te weren, alsmede eene getleeltclij ke verlichting van 
de billijke zo1·g der Spaarkas ; niet enkel mogen de storters ter Spaarkas 
vreemd blijven aan den dienst der checks c11 overschrijvingen, ook zal ieder 
storter in dezen dienst enkel het deel zijner storting wagen, dat cr degelijk 
gebruikt kan worden : niets anders dan eeue ernstige drijfveer zal hem 
daartoe bewegen. 't Is omdat het bedrag van den interest er uit hoofde van 
de gestadi~e beschikbaarheid, steeds geringer zal wezen, dan dit der gewone 
stortingen; de Spaarkas, die als meester beschikt over dit bijzonder int e­ 
restbedrag, dat zij mag verlagen, zelfs gansch tenietdoen, daarvan een 
wezenlijken regelaar zal maken, geschik.t om het voordeel der storters 
overeen te brengen met de moeilijkheden en de eisehen zelve van de beleg­ 
ging, en in dat opzicht ui er voor haar gedeeltelijke verlichting bestaan, in 
de mate dat de tegenwoordige stortingen zullen belegd worden in den 
dienst van checks en overschrijvingen. 
VU. « Of het waar is, zooals men wil beweren, dat de Oostenrijksche Kas 

(1) Zwöl~er Recfumschaffts-llericht des f(. K. Pt>stspanassen-Ll.mtes fü,. ·1895, blz. 48 en 
Neun:.elmter1 ens., blz. 55. 
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van overschrijvingen aan geen gevaar hoegenaamd blootstaat in geval van 
crisis? >> 

Stilzwijgcndcrwijs bekent men, wat onloochenbaar is, dat in gewone 
tijden deze dienst geen gevaar oplevert voor de Spaarkas. Hoc zou het 
anders kunnen? De bezitter eener loopende rekening mag maat· beschikken 
over zijn zuiver actief. Strenge boekhouding, gestadig toezicht maken dwa­ 
ling en bedrog schier onmogelijk , en om alle mogelijkheid te weren, is een 
reservefonds ingericht. Uit niets is tot hiertoe gebleken dut de handels- en 
fluauoieerisisscn, in de laatste tienjarige tijd vakken ontstaan, zich deden 
gevoelen voor de W ecner Spaarkas, en vooral in den dienst der checks en 
oversrhrijvingen eene oorzaak tot vermeerdering vonden; de vrees der 
Spaarkas zou zich blijkbaar lucht geven in cene samentrekking van het 
stelsel en het vertragen van zijne vlucht. 

re1·/10uding von /,et getal aanqeslotenen bij den dienst der checks 
lol liet gezamenlijk getal der sraarboeAjes. 

Bestaande hoekjes 
ter Spaarkas, 

Dienst der stortingen. 

Getal aangeslotenen bij den 
dienst der checks, 

personen en collcclivitcitcn. Verhouding t. h. 

·1894. 
f902. 

f ,057 .?>2.f. 
f ,ö47,ä.f-t 

2.!> 
5.5t> 

Oc verhouding tussehen het. getalaangeslotenen bij den dienst der checks 
(tot betaling in specie) en dien der overschrijvingen (clearing). welke zijn 
onderscheiden, levert het hoogste belang op. 

f895. Getal aangeslotenen bij den dienst der checks . . . 25,47f 
der clearing . . J 6, f 97 

Verhouding t. h. 69 
i 902. Getal aangesloten en bij den dienst der checks . . . 5f ,8~5 

der clearing • . rif ,.Hf 
Verhouding t. h. 99. f 

Bijna allen. Dut is de verandering der huishoudkundige gebruiken, onder 
den vruchtbaren invloed der wet. 

Op welk standpunt men zich ook plaatst, schijnt het dus niet dat een 
voorstel, waarvan het algemeen nut en de opleidende macht onloochenbaar 
is, welks ernstige hestudeering zich opdringt , en <lat ten minste dit zeker 
voordeel oplevert. vau bij te dragen tot oplossing van het muntvraagstuk, 
hetwelk in België schielijk kan ontstaan rnet eene geduchte hevigheid, mag 
van de hand worden gewezen. 

H. DENIS. 
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AANHANGSEL I. 

INnmNATIONAI.E POST1>rnNsT. 

ln een intornationaal opzicht bestaat er ecne wezenlijke cleari119 tusscheu 
dt• besturen der verschillende landen. Meu oordccle daarover door onder­ 
staande reuclina : t, n 

Centrale dienst van rekenplidüù; be/teel' e11 verrekening 
011de1· de Bes/urm der Pei eeni9i119. 

f. liet, internationaal Bureel der Wereld postverecniging is belast met 
het maken der balans en het vereffenen van allerhande afrekeningen, betref­ 
fende den iuternntionalcn postdienst onder de Besturen der landen van de 
Vereeniging die den frank tot munteenheid hebben, of zijn overeengekomen 
over de taxe van omzetting hunner munt in frankenen centiemen. 

De Bes! uren die het inzicht hebben voor dezen verrekeningdienst de 
medewerking van het internationaal Burret te Vl'agen, komen te dien einde 
onderling en met dit Bureel overeen. 
Ondanks zijne toetreding, behoudt ieder Bestuur het recht om naar 

eigen keuze bijzondere afrekeningen te doen. voor de verschillende takken 
van den dienst en ze naar goedvinden Ic rrgelrn met zijne correspondenten, 
zonder tusschenkomst van het internationaal Bureel, hetwelk het eenvoudig 
onderricht voor welke diensttakken en welke landen het zijne diensten 
verlangt. 

Op verzoek der belanghebbende Besturen kunnen de .telegraphische 
afrekeningen insgelijks aan het internationaal Bureel worden opgegeven 
om bij te dragen tot het verrekenen van het saldo. 

De Besturen, clic de bemiddeling van het internationaal Bureel vragen 
voor de balans en de vereffening der afrekeningen, mogen van deze bemid­ 
deling af zien, mits gemeld Bureel drie maanden op voorhand te verwit­ 
tigen. 
2. Nadat de bijzondere rekeningen gezame11 lijk. besproken en vastgesteld 

zijn, geven de in debet zijnde Besturen aan dé credithebbende, voor ieder 
soort van vei-richtingen, eene erkenning in franken en centiemen, voor het 
bedrag van het verschil van heide bijzondere rekeningen, met aanduiding 
van het voorwerp der schuldvordering en vau het desbetreffend tijdvak. 

Voor het ruilen van mandaten, moet evenwel de erkenning worden over­ 
gemaakt door het in debet zijnde Kantoor, zoodra dezes bijzondere reke­ 
ning is opgemaakt en de bijzondere rekening van het corrcspoudcercnd 
Kantoor ontvangen, zonder te wachten naar het onderzoek der bijzondere 
punten. liet later bevonden verschil wordt ocerqenomen in de eerstvolgende 
rekeninq. 

Behoudens andere overeenkomst, hoeft het Bestuur dat voor zijne eigene 
boekhouding algemeene rekeningen verlangt, deze zelf op te maken en ter 
goedkeuring aan het correspondeerend Bestuur over te maken. 
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De Besturen kunnen elkander verstaan over een ander stelsel van betrek­ 
kingen. 

5. Maandelijks zendt elk Bestuur aan het internationaal Ourcel ceue 
tabel, opgevende ziju credit uit hoofde van bijzuudcre afrekeningen, alsmede 
het totaal del' souuneu welke hel schuldig is aan ieder verdragsluitend 
Bestuur; elke sehuldvorderuig , die op deze tabel voorkomt, dient te worden 
bewezen dooi· eeue erkenning van het debetzijudc Kantoor, 

Ten laatste den H)11 van iedere maand, moel deze tabel het internationaal 
Bureel zeworden zoouiet wordt ZÎJ. niet begrepen in de verrekeuins der t:, l ' tl 0 

volgende maand. 
4. DoOI." vergelijking dei· erkenniugen, ziet hel interuatiouaul Bureel of 

de tabellen nauwkeurig zijn. Iedere noodzakelijke terechtwijziging wordt de 
belunghebbeude Kantoren beteekeud. 

Het Debet van elk Bestuur Jegens ecu ander wordt ovcrgebraeht op ecue 
herhaliugstabet, om het totaal te vinden dat elk. Bestuur schuldig is, vol­ 
staat de optelling dei· versehulende kolommen van die herhatingstuhel. 

5. Het iuteruationaal Bureel vereenigt de tabellen en herhalingen in eene 
algemeeue balans, die aanduidt : 

a) Het totale Debet en Credit van elk Bestuur ; 
b) Het saldo in Debet of in Credit van ieder Bestuur, vertegcuwuordigeud 

het verschil tusseheu het totaal vau het Debet en het totaal vau het Credit ; 
c) De sommen te betalen door ecu deel der leden van de Vcrecuiaiuu 

' ~ Q 

aan een Bestuur, of omgekeerd de sommen door dit laatste le betalen aan (le 
andere partij. 
Ve totalen van heide soorten van saldo's onder a eu b moeten uoudzuke­ 

lijk gelijk zijn. 
Zooveel mogelijk wordt gezorgd dat elk. Bestuur, 0.11 zich Le kwijt eu, 

slechts een of twee ulzouderlijke betalingen beeft te ducn . 
Het Bestuur dat gewoonlijk op eeu ander lli:;tuur ecue hoogere som dan 

ä0 000 frank te zoed heeft maz evenwel s,.111111en or) rekcuiua vruaeu , b ' 0 ,y '-' l ::, ù ' 

Deze sommen worden zoo door het. teuocdhcbhcud Bestuur a[.:, dooi· het 
' 0 

in Debet zijnde, ingeschreven ouderuau de tabellen, aJ.11 het i.ueruatiuuaul 
Bureel over te maken. (Zie§ 3.) 
6. De erkenningen (Zie§ 3) aau het iuternatiouual Bureel overge.naakt 

met de tabellen, worden door het Bestuur get'i.lllgschikl. 
ZiJ. dienen tot erondslae VOOl' de verrekeniue met ieder van de belaueheb- ti ::, n 0 

bende Besturen. In deze verrekening moeten komen : 
a) De sommen betrellende de bijzondere verrekeningen over verschillende 

ruilingen; 
b) Het totaal der sommen overblijvende van al de bijzondere verrekenin­ 

gen, met het oog op ieder belaughebbeud Bestuur , 
c) De totalen der sommen, verschuldigd aan al de tegoed vindende Bestu­ 

ren voor lederen dieusttak, alsmede haar algemeen totaal. 
Dit totaal moet gelijk zijn aan dit van het Debet, voorkomend op de her­ 

haling. 
Onderaan de vertekening; wordt de haluus gemaakt tusschen het Lot aal 
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van het Debet en dit van hel Credit, blijkend uit de tabellen, door de Bestu­ 
ren aan het inlcrnutionaal Bureel gezonden (Zie§ 5). Het zuiver beloop van 
Debet <.'n Credit moel ~dijk zijn aan het verschuldigd of aan het batig saldo, 
op de algcmecnc balans gcl.n·acht. Daarenboven beslist de vereffening over 
de wijze van verrekenen, 't is te zeggen dat zij de besturen aanduidt, ten 
welker voordele de betaling moet gedaan worden door het debctzijnde 
Bestuur. 

Ten laatste den 22n van iedere maand, moeten de verrekeningen aan de 
belanghebbende Besturen worden overgemaakt door het internationaal 
Bureel. 
7. De betaling der sommen, krachtens eene verrekening verschuldigd 

door een Bestuur aan een ander Bestuur, geschiedt zoodra mogelijk en ten 
laatste vijftien dagen na ontvangst der verrekening door het dcbctzijndc 
Bestuur. 

Het saldo in Debet of in Credit dat geene ~00 (rank overtreft, kan op de 
verrekening der volgende maand worden gebracht, evenwel op voorwaarde 
dat de belanghebbende Besturen in maaudclijksehe betrekking zijn met het 
internationaal Bestuur. Van die overdracht wordt melding gemaakt in de 
opsommingen en in de verrekeningen voor de credithebbende of debet­ 
zijnde Besturen. Het dcbctzijudc Bestuur maakt uij voorkomend geval aan 
het credithebbend Bestuur eene erkenning over van de verschuldigde som, 
om op de aanstaande tabel te worden gebracht. 

AANHANGSEL Il. 

MoGEJ.lJKB UITBREIIHNG VAN IIET ONTWEUP TOT DE BOEKHOUIHNG DER GEMEENTEN. 

W cinige bestuursvraagstukken zijn zoo gewichtig als dit vau het nazicht 
der boekhouding van de gemeenten. 

Op 't oogenblik dat de arbeiders-democratie doordringt in de plaatse­ 
lijke besturen, levert deze opleidende en regelende werking der Spaarkas 
een allerhoogste belang op. 

De heer Roger de Dow· onderwierp aan de bestendige Deputatie van 
Brabant een voorstel tot oplossing, gesteund op den dienst der Spaarkas, 
Ziehier het verslag : 

cc Als naar gewoonte, onderzocht ik de boekhouding der gemeenten en 
haar in-kas . .Mijne waarnemingen zijn neergeschreven in afzonderlijke ver­ 
slagen. 

Zij versterkten mij in deze meening, dat ons financieel stelsel vatbaar is 
voor verschiilende hervormingen, die gunstig bejegend zouden worden 
door het meercndeel onzer gemeentebesturen. 

Ook veroorloof ik mij u enkele bedenkingen le onderwerpen, over de 
wijzigingen die kunnen toegebracht worden aan den dienst der boekhou­ 
ding in onze landelijke gemeenten. 

Men weet dat het toezicht over de boekhouding der gemeenten inzon­ 
derheid wordt uitgeoefend door middel van onderzoek der kas : driernaau- 
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delijksch onderzoek door het schepencollege, naar luid van artikel 98 der 
gcmceutcwct, onderzoek door den an-ondissemcnts-conunlssnris en de 
afgevaardigden van het provinciaal Bestuur, medetleeliug aan de gemce11lc­ 
raden van de processen-verbaal van nazicht der kas en onderzoek van deze 
stukken door de Lestcudigc Deputatie. 

Naai· 't schijnt, zouden deze verschillende onderzoekingen alle onregel­ 
matigheid moelen voorkomen, en werkelijk leveren zij slechts eeuc valsche 
zekerheid op. 

Ondersteld zelfs dat men in de plaats der schepencolleges bijzondere 
beambten aanstelde, belast met het onderzoek, dan zou dit laatste den dienst 
der boekhouding vau de gemeenten nog weinig verbeteren. 

Deze meening zal worden bevestigd door al wie op de hoogte is van de 
gemeentezaken. 

Doch het inrichten van een degelijker toezicht is niet de ecnigc vcrhete­ 
ring waarvoor ons financieel stelsel vatbaar is , hoeft cr gcenc volmaaktere 
inrichting tot stand te komen, door te tl-achten een bestendig en aanhou­ 
dend toezicht in 't leven te roepen? 

Kunnen de gevaren, den gemeenteontvanger verwekt door de bewaring 
van het in-kas, niet onbeduidend worden gemaakt, en kan men niet ter 
zelfder tijd merkelijke verbeteringen verwezenlijken, met het oog op het 
»ereencoudiqen der verhandelingen en del' hriefwisseling P . 

Kan men niet insgelijks den geldelijkcn toestand der gemeenten verbe­ 
teren, door haar ecne grootere opbrengst harer beschikbare kapitalen te 
verzekeren ? 

Kan men, ten slot te, niet het behandelen van speciën verminderen en de 
daaruit volgende gevaren, en het werk van bewaking en toezicht voor het 
hooger bestuur vereenvoudingen ? 

Mij dunkt dat deze verschillende punten ter zrlfder tijd kunnen verwe­ 
zenlijkt worden door het nemen van sommige bestuursmaatregelen, die ik 
mij veroorloof uiteen te zetten. 

Om zijn doel te bereiken, moet het reglement betreffende het beheer der 
gemeentefinanciën aau de plaatselijke besturen eene veilige bewaargeving 
hunner fondsen, alsmede een uiinstqeuemieu. interest; ter zeî[der tijd. eene 
snelle, gemakkelijke omzeuinq der beschikbare sommen bezorgen. 
't Komt mij niet voor, dat de bestaande inrichting wezenlijk al die voor­ 

deelcn bezorgt. Trouwens, zoo de gemeentebesturen bevredigd worden voor 
het eerste punt, men mag zef!gen dat dit niet het geval is voor het tweede. 

De omzetting der kapitalen van landelijke gemeenten geschiedt snel noch 
gemakkelijk en heeft dit groot gebrek dat zij doorgaans den ontvanger tijd­ 
verlies en kostbare verplaatsingen veroorzaakt en daarenboven vaak het 
vervullen van bestuursformaliteiten. 

Daaruit volgt dit bezwaar, dat men laattijdig de sommen in loopendc 
rekening naar de Spaarkas brengt. en dat de gemeente uit dien hoofde dik­ 
wijls interesten verliest. Daarenboven, zoo de ontvanger gewete11svol is, en 
de sommen die aan de gemeentekas behooren niet verwart met zij1~c eigene 
penningen, deze som niettemin erg in gevaar blijft verkeeren. 
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Onbetwistbaar bepaalt. artikel ~2, hoofdstuk III der onderrichting over 

dt> htH·khouding der gemeenten, dato 51 December 189~. ur 3 lO, dat ({ ieder 
om 't c.iH11 welk tijdelijk bvschikbuar kapitaal, binnen (fric dagen voor­ 
loopig let· Spaar- c11 Lijlreutekus wordt gestort ))' doch die stortingen in 
loupeudc rekening geschieden slechts voorloopig c11 moeten in den kortst 
mogclijkc11 tijd worden 0111gezet, 11aa1· luid des o mzeudbricfs -van i7 Ju11i 
189~, ur- -LH, en, ik herhaul het, men voegt zich slechts uit. dwang naar' die 
bepalingen. 
War« het, vermits de gemeenten beschikken over eeue loopende rekening 

let· Spaarkas, niet billijk dat zij de voordcclen genieten, dno1·g:urns in 
de banken toegestaan aan al wie ccne rekening van dien aard heeft, 't is 
Ic zceacn het recht om het zcstortc aehcel of gedeeltelijk terug te nn <i b 

nemen, iu ruiling tegen eene check, hetzij door den titularis, hetzij door 
een derden, schuldeischer van dezen laatste? 
En kan anderzijds, van 't oogvnblik dat cr eeue loopende rekening 

bestaat, het finuucicel geslicht dat ze aan onze gemeenten opende, niet 
zijne kas ontsluiten voor het storten van elke som, bcst~md 0111 bi,j te 
cl ragen tot het vormen van haar credit? 
Zooals zij thans bestaat, kan de beperkte loopende rekening, welke onze 

gemeenten ter Spaarkas kunnen verkrijgen, haar slechts beperkte voor­ 
doelen verschaffen. 

liet voornaamste voordeel dat zij haar oplevert, is een deel der gcmcen­ 
tcfoudscu tt'ge11 gevaar te behoeden. W elnu, is dit gevaar zoo groot dat het 
de aandacht verwekte van de hestuursov erheid , ware het dan niet logisch 
deze veiligheid te waarborgen voor gansclt de kapitalen onzer gemeenten'! 

Men weet <lat cr drie soorten van kapitalen dom· de ontvangers zijn te 
plaatsen : '- 

1 ° De fondsen behoorende tot de dota tie der gemeen te ; 
2° De reserve-Ioudscu geheven op den gewoncn dienst en bestemd om te 

voorzien in toevallige behoeften; 
5° De fondsen behoorcnde aan het in-kas van den ontvanger. 
De eerste worden belegd in titelen, de tweede op spaarboekje. Het 

spreekt vanzelf dat er enkel quaestie kan zijn van het derde soort, 
dit wil z1·ggcn alle fondsen, bestemd om begrootingsuitgaven te bestrijden. 
Deze gezamenlijke fondsen, waarbij dienen gevoegd le worden de toelagen, 
verleend voor gczondmaki11g:nverke11, voor het ondernemen van openbare 
werken, c11z., kortom, alle sommen, bestemd om het beschikbaar krediet 
der gemeente te vormen, dienden in Ioopende rekening ter Spaarkas te 
worden gestort. 

Daarenboven zouden al de gemeentebesturen, waaraan dergelijke rekening 
ter gemelde kas is geopend, na het overleggen van hun boekje in slaat 
moeten zijn te beschikken over de sommen die het vrij saldo hunner 
rekening uitmaken, en wel door betaling- of door stortinq-ehecks, 

Kortom, hierin uitgaande van het voorstel, door den heer Hector Denis 
den 2{11 November 1896 ter Kamer der Volksvertegenwoordigers overge­ 
legd, en welk voorstel is gesteund op de merkwaardige uitslagen in Oosten- 
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rijk verworven door de Postspnarkas le Weenen. zou ik willen dat de rol 
onzer algcmccnc Spaarkas werd uitgestrekt, door ze gepaurd te doen gaan 
met eeue ~repaste benuttiaina onzer postinrichting welker verordcuine 0 (P ~ t)) :,-, 

gemakkelijk kan overeen worden gebracht met de behoeften van dit nieuw 
stelsel, derwijze dat die twee aanzieulijko iustellingen voortaan al de beta­ 
lingen in g<;ld zouden verrichten. welke de gcmce11lebcstrn·en hebben te 
docu, alsmede al de sommen invorderen, welke op hare credit zijn te 
brengen. 

Met dit stelsel zouden onze gemeeutekasscn geen geld in bewaring geven 
en bijgevolg de kapitalen in »oikome« vei'li9!teid beuiaren. 

Men zou de verschillende [ormaliteiten voor het driemaandclijksch onder­ 
zoek der kas, alsmede het werk dat zij aan onze verschillende bestuur­ 
diensten oplevert, vermijden. 

Er zou geen verlies van interest meer zijn, de kapitalen zonden een maxi­ 
mum opbrengen en de aansprakelijkheid der gemeenteontvangers, die thans 
moet gedekt worden dool' schadelijke borgen, zou aanzienlijk minder zijn. 

Dus is alles voordeel met dit stelsel, <lat de schepencolleges zon ontslaan, 
niet van hunne aansprakelijkheid, die volkomen blijft bestaan, maar van 
de gestadige zol'g voor het bewaren van het iu-kas, en dat het beheer der 
gemeentefinanciën in eiken graad zou vereenvoudigen. 

Er valt op te merken dat, wordt dit stelsel aangenomen, insgelijks ver­ 
schillende omstandigheden verdwijnen, die bijdragen om een toezicht over 
de gestorte gelden noodig te maken. 

De bepalingen van artikel 4 van het koninklijk besluit van 22 Mei f 86ö, 
die den ontvanger veroorloven fondsen te lichten op eenvoudig kwijtschrift, 
door hem vertoond, dienen te worden ingetrok.ken,·cn zonder bezwaar kan 
worden beslist dat voortaan slechts ecne onbeduidende geldsom in de 
gemeentekassen wordt gehouden. 

De gemeentelijke dienst van rekeninqen-courani en checks, bestaande met 
medewerking der Spaarkas, hoeft derwijze te worden ingericht dat ieder 
persoon gemachtigd is in alle postkantoren stortingen te doen voor reke­ 
ning der daaraan toetredende gemeenten. 

De sommen, aldus gestort op rekening der belanghebbenden, zouden 
ingeschreven worden op hun credit, en bericht daarvan onmiddellijk door 
het bestuur overgemaakt aan het college van burgemeester en schepenen. 

Anderzijds, zou de uitbetaling ccner check worden ingeschreven op het 
debet der gemeente die ze aflevert en dezer bestuur verwittigd door de 
Spaarkas. 

Eindelijk, door het gebruik van overselmjvingchecks en de bemiddeling 
der post, zouden <le toetredende gemeentebesturen zich jegens elkander 
kunnen kwijten door overdracht van rekeningen. iloeten bij voorbeeld 
kosten voor onderhoud van behoeftigen worden uitgekeerd, zoo wordt het 
bedrag der check gebracht op het debet van hem die ze uitgeeft en op het 
credit der teguedvindende gemeente. 

Ook in dat geval, wordt het college van burgemeester en schepenen 
onmiddellijk verwittigd door een bericht van de Spaarkas. 
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Aldus worden al de geldelijke verrichtingen gest~dig bekend gemaakt 

aan dt' gemccutcbestuurders, die volledig en ûeste11tlig toezie/tl zullen uitoe­ 
fenen. Daarenboven zal men veel tijd besparen en koste« en gevaren ver­ 
mijden. 

Dergelijk voordeel kan ook worden verwezenlijkt voor het beleggen van 
sommen door de gemeente ter Spaarkas of het intrekken daarvan. 

liet inrichten van den gcmec11tel,jkt>n dienst der loopeude rekeningen en 
checks zal niet lang duren, niet ingewikkeld zijn en geen optreden van de 
wetgevende macht vergen. 
liet zou de volgende maatregelen vcreischen : 1 ° door de bestendige 

Deputatie : aanneming van hel stelsel en overcenbrcnging van dit laatste 
met de verordening op het rekenplichtig beheer; 2° door de Spaarkas : 
inrichting van den door ons beschreven bijzouderen dienst; 3° door de 
post: uubrciding der v-111 kracht zijnde reglementsbe pulingcn (art. 1 t8 van 
de vcrol'dl'ning van 18;iù voor de brievenbestellers, enz.) voldoende bekend 
opdat ik daarop niet hoef aan te dringen. 

Daarenboven zou een koninklijk besluit bepalen dat telkenmale een hevel 
tot betaling wordt uitgevaardigd door het college" van burgemeester en 
schepenen (art. {46 der gemeentewet), het vergezeld is van eene check, 
waarvan het model aan het koninklijk besluit wordt toegevoegd. 

Deze check zou gelijk zijn aan die waarvan dr. centrale Postkas te 
Weenen gebruik maakt en is gevormd op zulke wijze dat alle bedrog 
onmogelijk is. 

Ik acht het nuttig ze kortbondig te beschrijven. 
Op de check zijn vier staande kolommen met cijfers gedrukt van i tot 9; 

deze vier kolonuucn te zamcn kunnen 9,999 frank uitdrukken : dat is de 
hoogste waarde, waarvoor eene check mag worrlcn gemaakt. Om een 
kleiner getal uit te drukken, snijdt men de duizend-, de houderd-, de 
tientallen of de eenheden meer dan de uit te drukken waarde weg. 

Met dit stelsel, kan men de waarde eener check verminderen, doch nooit 
verhoogen. 

Ook ondervond de centrale Postkas te Weenen, die er gebruik van 
maakt met vierduizend klanten, tot hiertoe nog geen enkel bedrog. 

Dus zouden de gemeenteontvangers doorgaans al hunne betalingen doen 
dooi· middel van die checks. Daarvan zou hun ontvangbewijs worden gege­ 
ven op de kwijting van het mandaat. Anderzijds zou de betaling nog 
bewezen worden door het getuigschrift van betaling der check, welke 
't bestuur der Spaarkas zou doen geworden aan het schepencollege. 

Aldus zou het toezicht van het college worden uitgeoefend over al de 
betalingen. 

Om de jaarlijksche rekeningen op te maken, zou men bij de mandaten 
eene algcmeene lijst van intrekking der checks voegen, gewaarmerkt door 
de Spaarkas en opgemaakt voor het jaar. Men zou die lijst aan 't hoofd van 
het dossier plaatsen. 

De bezitters van checks, die te ver verwijderd zijn van het postkantoor, 
zouden ze kunnen doen ontvangen door bemiddeling van den brievenbe- 
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steller, wel te verstaan zoo de sommen niet meer bedragen dan het door 
de verordening voorziene maximum. 

Voor de LH'lalrng van de werklieden der gemeente, zon het college den 
ontvanger een hctulingsordcr ovcrmuken , benevens ecne check tol het 
gansehc bedrag van hel te betalen dagloon, die hij in specie zou moelen 
uitbetalen. V 001· het betalen van matcriulcn. zooals steenslag, enz., zou de 
betaling-check worden gemaakt op 'l oogcnLlik del' bestelling en kwijtschrift 
daarvan gegc\"Cn op het mandaat, op 't oogeublik der levering. 

Niets zou worden gewijzigd in hel stelsel tiet· gemeeulconlvangstcn, die 
evenals vroeger, zouden gt'schieden op de dagen en uren, door den raad 
bepaald. Doch het zou niet meet· veroorloofd wezen, zooals thans in som­ 
mige kleine ge111ee11te11 geschiedt, de gemccntcla'.'-tcn te komen betalen Lij 
den ontvanger, op ieder uur van dag of weck, en mij dunkt dat die beamb­ 
ten daarover niet zouden klagen. 

De ontvangsten zouden moeten gestort worden in het meest nabijzijnde 
postkantoor, den dag zelven of daags na de ontvangst, zoodat cr van die 
zijde geen interest meer verloren wordt. 

Men zou nog verschillende »oordeelen genieten, zoo met het oog op de 
onmiddellijke opbrengst der kapitalen als op het afschaffen der verplaat­ 
siuaen vanwcac den zcmecuteuntvanacr door den ontvanaer del' belastin- ::, l!' b L'I l b 

gen te machtigen om de buitengewone opcentiemen, bestemd tot het 
bestrijden van algcmccne uitgaven c11 geheven op de grondbelasting, het 
personeel eu de patenten, alsmede de bijzondere opcentiemen voor het 
onderhoud. der buurtwegen, onmiddellijk le storten op de loopende reke­ 
ning (Ier gemeenten. 

liet schepencollege zou van die storting worden onderricht door het 
bericht van den ontvanger, die zich tevens zou gedragen aan de andere 
bestuursbepalingen, en door het bericht aan de Spaarkas. 

Eveneens voor de mandaten, aan de gemeenten bij het verlecnen van toe­ 
lagen door deu arrondissements-commissaris overgemaakt en betaalbaar bij 
dru agent der Schatkist of bij den ontvanger dei· belastingen, zou het voor­ 
taau volstaan dat Staat of provincie rechtstreeks eene storting lel' Spaarkas 
doen op het credit der belanghebhende gemeente en dat men deze door een 
brief opzettelijk: daarvan verwittig}. 

Zooals men ziet, zouden in elke omstandigheid de berichten der hoogere 
overheid, <le ontvangbewijzen der post en de berichten van den reken­ 
plichtigen dienst dei· Spaarkas, alsmede de uittreksels van rekeningen op 
geregelde tijdstippen, aan de gemeentebesturen bekend maken welke sommen 
zijn ingeschreven op het credit of op het debet hunner gemeente, alsmede 
den toestand der kas. Aldus zouden zij het bestendiq bewijs hebben van de 
regelmatigheid harer ontucnqsten en harer 9eldbeleyging, welk nazicht haar 
thans ontbreekt 

Het toezicht, dat de arrondissements-commissarissen over de gemeente­ 
financiën hebben uit te oefenen krachtens hunne bevoegdheid, zou geschie­ 
den wanneer zij, naar aanleiding hunner jaarlijksche bezoeken in de 
gemeenten, onderzoeken of de kas beantwoordt aan de boekhouding. 
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Daarenboven zouden de gemeentebesturen, in plaats van het proces-verbaal 
van driemaandelijksch onderzoek der kas, dat lastig wordt ingezonden, 
verplicht zijn om de drie maanden aan den heer Gouverneur, door bemid­ 
deling van den an-oudissernents-commissaris, ecu regelmatig afschrift der 
rekening ter Spaarkas in te zenden. 

Gelieft op te merken dat het door mij aanbevolen stelsel de rol of de 
rechten van het college van burgemeester en schepenen of van de provin­ 
ciale overhellen geenszins wijzigt; het maakt gcene inbreuk op de zelfstan­ 
digheid der gemeente en laat zoowel de bevoegdheid als de geldelijke voor­ 
dcclen der uemceutcontvan11ers en der ontvauaers van de belastinaen ~ ù O ~ 

onaangeraakt. 
Het wordt verstaan dat, om de talrijke en kostbare vourdeelen te verwe­ 

zenlijken, welke een dienst van rekenùuj-eourant, van ·checks en ooersehrij­ 
vingeu aan de besturen van landelijke gemeenten zou bezorgen, Staats 
algemeeue Spaarkas zou moet_en bepalen welke verplichtingen de toetre­ 
dendcn hebben te vervullen. 
Waarschijnlijk zal cr worden geëischt dat de toetredeuden een reserve­ 

fonds vormen en zich verbinden een noodzakelijk minimum in bewaae­ 
geving te storten, doch dat zijn slechts geringe bijzonderheden van 
uitvoering, en men mag verwachten dat men, dooi· de dool' ons aanbevolen 
vervorming van den dienst der gemeentelijke rekenplichtigheid, voorzeker 
de, bezwaren van het bestaande stelsel zou verhelpen en de ernstige voor­ 
deelen verwezenlijken, welke ik heb opgesomd, en waarvan niet het minste 
zou zijn het vereenvoudigen van het bestuur, 

De ervaring dei· rekening-courant, checks en clearing, waarvan wij het 
gebruik aanbevelen voor den geldclijken dienst onzer gemeenten, bestaat 
in Oostenrijk; !8;5 gemeenten van dat rijk maken er ~cbmik van en bevin­ 
den er zich goed bij; ongetwijfeld zonden wij er insgelijks alle voordeel bij 
hebben, gebruik te maken van de mnchtige fiuancieele inrichtingen en 
van de openbare diensten, die wij tot onze beschikking hebben, en die het 
ons volstaan zal in 't werk te stelten om de talrijke verbeteriugeu te ver­ 
wezenlijken, waarop ik heb gemeend uwe aandacht te moeten vestigen. » 

Ziedaar het belangwekkend vertoog van den heer Royer de Dour. Wel­ 
licht dient het te worden aangevuld. 

België bezit eene merkwaardige inrichting van het onderling krediet, 
waaraan de namen van F. Haeck en Frère-Orban zijn gehecht, met name 
de Naamlooze Vennootschap voor Gemeentekrediet, welker statuten werden 
goedgekeurd hij koninklijk besluit van 8 December 1860. 't Is eene mach­ 
tige bemiddelaarster, bestemd om aan de vereenigdc gemeenten het middel 
te verzekeren tot het ontleenen van kapitalen onder de voordeeligste voor­ 
waarden, door het eenvoudigst en gemakkelijkst mechanisme en die den 
schuldcischers de hechtst mogelijke waarborgen oplevert. 

De beschikbare fondsen der Maatschappij voor Gemeentekrediet zijn mee­ 
rendeels tijdelijk uitgezet ter Spaarkas. Is het niet mogelijk om op de 
verrichtingen van deze ~aatschappij, vooral met de gemeenten, den ·dienst 
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van checks en ovcrselu-ijving van rekeningen toc te passen, welken zij kan 
verwezenlijken door bemiddeling der Spaarkas? 

De instelling , an hel Gcrucentekrcrliet bewijst in welke mate het mogelijk 
is het gebruik van gemunt geld te verminderen door· hel stelsel van checks 
en overschrijvingun, ondersteld dat het Gemeentekrediet, de Staat, de 
gemeenten u1 bijzondere personen loopendc rekeningen ter Spaarkas zou­ 
den hebben. 
ln Oostenrijk mankt de Staat cr gebruik van voor het innen der belas­ 

tingen. 
He aanzienlijkste bestandriecleu van het gemeentefonds kunnen door den. 

Staal worden geïnd door middel van overschrijving van rekeningen, wan­ 
neer brouwers, stokers, suikerfabrikanten, enz., bij de Spaarkas aangesloten 
zouden zijn. 

Men weet dat het Gcmecntckrcdiot leeningen verwezenlijkt door het een­ 
truliseercu der verrichtingen, dooi· cr een gelijken titel aan te geven en de 
uitkecriug te verzekeren door janrsommen, uitdelging inbegrepen. . 

De gemeenten schrijven in voor jaursonuuen ten voordeele van het 
Gemeentekrediet. 

De llegeering betaalt de jaarsommen rechtstreeks aan de Maatschappij 
voor Gemeentekrediet, naarmate zij vervallen, ter ontlasting der gemeente 
en tot kwijtiug der sommen, gelijk aan het aandeel der gemeente in het 
gemeentefonds. Thans overhandigt zij de kwijtschriften daarvan als klin­ 
kende specie aan de gemeenteontvangers. 

De Maatschappij betaalt aan de houders van obligatiën de interesten, 
prcmiën, het kapitaal der ohligatiën, tot uitdelging aangeduid. 

Deze bewonderenswaardige inrichting ontslaat de gemeente van den 
hinder van een ingewikkeld en kostbaar bestuur .. 

Kan men niet nog meer vereenvoudigen en het meerendeel dier verrich- 
tingen doen vervullen door overschrijving van rekeningen? H. D. 
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PROPOSITION DE LOI 

ÁnTICLE PREMIER, 

La Caisse d'épargne est autorisée à 
organiser, avec le concours de l'adminis­ 
tration des Postes, un service de chèques 
et de virements en comptes courants dans 
l'intérêt des déposants qui satisferont aux 
'conditions fixées en vertu de la présente 
loi. 

ART, 2. 

Ce service aura une administration dis­ 
tincte et indépendante de celle du service 
d'épargne: les opérations de comptabilité 
auxquelles il donnera lieu seront centra­ 
lisées au siège de la Caisse d'épargne à 
Bruxelles. 

An1·. 3. 

Toute participation à ce service, par 
'ouverture d'un compte courant, sera 
volontaire; la retraite sera toujours facul­ 
tative. 

Au. 4. 

Des arrêtés royaux détermineront ; 
io Les conditions générales d'admis­ 

sion et particulièrement le minimum de 
dépôt qui sera exigé de tout adhérent, et 
qui restera frappé d'indisponibilité aussi 
longtemps que durera sa participation nu 
service; les elfets de sa retraite; 

2° Les conditions et les formes selon 
lesquelles la Caisse d'épargne recevra les 
versements des tiers ou opérera des en­ 
caissernents pour compte des adhérents, 
soit directement, soit par l'intermédiaire 
de l'administration des postes; 
5° Les règles selon lesquelles les adhë- 

WETSVOOilSl'l~L 

EEllSTE A.I\TIK.EL, 

De Spaarkas wordt gemachtigd om, 
met medewerking van het Beheer der 
posterijen, in het belang der bewaar­ 
gevers die de uit kracht van deze wet 
gestelde voorwaarden vervullen, eenen 
dienst van cheks en overschrijvingen als 
rekening-courant in te richten. 

Anr. 2. 

Deze dienst heeft een afzonderlijk 
beheer, onafhankelijk van dat van den 
spaardienst ; het boekhouden, waartoe 
hij aanleiding geeft, heeft, als middel­ 
punt, den zetel van de Spaarkas, te 
Brussel. 

ART. 3. 

Elke deelneming aan dezen dienst, 
door het openen eener rekening-courant, 
is vrijwillig; men kan zich altijd terug­ 
trekken. 

ART. ,1, 

Koninklijke besluiten bepalen : 
1o De algemeene rereischten tot aan - 

neming en inzonderheid het minimum 
van storting dat van elken aanhanger 
wordt geëischt en waarover niet kan 
worden beschikt zoolang zijne deelne­ 
ming aan den dienst duurt; de gevolgen 
van zijne uittreding; 

2° De voorwaarden waaronder en de 
wijze waarop de Spaarkas de stortingen 
van derden ontvangt of inkasseeringen 
doet voorrekening der deelhebbers, hetzij 
rechtstreeks, hetzij door tusschenkomst 
van het Beheer der posterijen; 

5° De regelen volgens welke de deel- 
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rents disposeront du solde libre de leur 
compte au moyen de chèques el de vire­ 
ments; les conditions el les formes de 
l'émission des chèques; les disposltlons 
prises pour prévenir les erreurs et les 
fraudes; lïntervention de l'administra­ 
tion des Postes dans les paiements ou 
r e mboursements effectués pour compte 
des adhérents; 
4° Les règles qui permettront de tenir 

d'une manière constante les comptes à 
jour et d'en foire connaitre rétulièrement 
l'état aux ayants compte: 
5° La formation d'une encaisse suffi­ 

sante pour assurer la régularité des opé­ 
rations, 
6° Le taux d'intérêt qu'il y aura lieu 

d'attribuer aux fonds engagés par les 
adhérents dans le service des chèques el 
<le virements: 

7° La constitution d'une réserve desa 
tinée à couvrir Jes perles éventuelles de 
ce service; 

8° Les rétributions à la perception 
desquelles il donnera lieu à charge des 
adhérents. 

hebbers over het zuivel' saldo van hunne 
rekening beschikken door middel van 
cheks en overschrijvingen; devereischten 
tot uitgifte der eheks en de wijz.e waarop 
ze geschiedt; de maatregelen genomen tot 
voorkoming van misslagen en bedrog; de 
tusschenkornst van het Beheer der Poste­ 
rijen in de betalingen of terugbetalingen 
mor rekening der deelhebbers gedaan; 

4-0 De regelen die toelaten de rekenin­ 
gen altijd bij te houden en den staat ervan 
regelmatig te doen kennen aan hen op 
wier naam zij zijn geopend; 

5'' Het vormen van een voldoende in-kas 
tot het verzekeren van de regelmatigheid 
der verrichtingen; 

6° Het bedrag van den interest toe te 
kennen aan de gelden door de deelnemers 
besteed aan den dienst van cheks en 
overschrijvingen; 

7° Het instellen eener reserve bestemd 
tot het dekken der mogelijke verliezen 
van dezen dienst; 

8° De vergeldingen wegens dezen dienst 
door de deelnemers te betalen. 

HECTOR DENIS, 


